	
Page III.1


	WT/TPR/S/134
Examen des politiques commerciales
Page 76


	Belize
WT/TPR/S/134

Page 75



III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE
1) Généralités

1. Le régime d'échanges est ouvert sauf pour quelques secteurs, où les producteurs nationaux sont protégés par des instruments commerciaux.  Au cours de la dernière décennie, le Belize a progressivement réduit ses taux appliqués dans le contexte des efforts de la CARICOM en vue de diminuer le Tarif extérieur commun.  En 2003, la moyenne arithmétique des droits NPF appliqués était de 11,3 pour cent, abstraction faite des taux spécifiques frappant quelque 46 produits.  Toutefois, les droits à l'importation sont plus élevés si l'on tient compte de la taxe environnementale et du droit de remplacement de recettes, qui s'appliquent tous les deux aux importations en pratique, et donc auxquels échappent les produits de fabrication nationale.  La taxe environnementale est d'application pour pratiquement tous les produits importés, à raison de 1 pour cent, tandis que le droit de remplacement de recettes frappe certains produits seulement, à des taux allant de 5 à 50 pour cent.  Les droits d'accise s'appliquent aux produits de fabrication nationale mais pas aux produits importés.  La protection tarifaire est considérablement plus élevée pour les produits agricoles que pour les autres produits.  Des droits relativement élevés frappent par ailleurs un certain nombre de produits de fabrication étrangère, ce qui témoigne de l'attachement du Belize à la protection des industries de la CARICOM et du caractère essentiellement générateur de recettes des droits de douane.

2. Le tarif douanier est caractérisé par une progressivité des droits bien que dans certains cas celle‑ci soit inverse.  Il est presque entièrement consolidé sous la forme de droits ad valorem.  Toutefois, la prévisibilité du régime d'importation est réduite du fait de la présence de taux consolidés qui dépassent largement les taux appliqués, ainsi que d'équivalents ad valorem des taux spécifiques qui varient selon les prix.  De plus, les droits ad valorem appliqués sur un petit nombre de produits sont supérieurs aux taux consolidés correspondants;  les taux spécifiques risquent de dépasser les taux consolidés ad valorem correspondants si les prix baissent.  Le Belize accorde l'accès en franchise de droits à la plupart des importations originaires de pays de la CARICOM.

3. Le Belize recourt à des licences d'importation en vue de protéger certains producteurs nationaux de la concurrence étrangère.  Les importations de quelque 28 catégories de produits sont ainsi assujetties à des licences, non automatiques pour la plupart, qui dans certains cas équivalent carrément à des interdictions d'importer, par exemple les agrumes, la farine de blé, les allumettes, les pâtes alimentaires et les agents de blanchiment liquides.  Le système d'octroi des licences fausse les incitations et donc, l'affectation des ressources, tout en diminuant considérablement la transparence du régime de commerce extérieur.  Selon les autorités et certains représentants du secteur privé, le degré de protection que la politique commerciale bélizienne, et particulièrement le régime de licences, conféré aux produits d'origine nationale est considérablement réduit du fait de la contrebande, que les autorités béliziennes attribuent à la petite taille de l'administration douanière nationale au regard de la longueur des frontières.

4. Il semble que le Belize n'impose en pratique aucune taxe à l'exportation, même si certaines lois font état de telles taxes.  En partie afin de compenser le préjugé défavorable aux exportations inhérent à son régime de droits de douane et de licences, le Belize offre aux entreprises qui réunissent les conditions de base des avantages tarifaires et fiscaux par le biais de programmes d'incitations qui se chevauchent partiellement.  Trois de ces programmes ont été notifiés en tant que subventions à l'exportation au sens de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.  Le Belize a obtenu une prorogation jusqu'au 31 décembre 2004 pour éliminer les trois programmes de subventionnement des exportations, avec la possibilité de prorogations additionnelles jusqu'à la fin de 2007.  Il est difficile de déterminer jusqu'à quel point ces programmes ont stimulé l'investissement ou l'emploi au Belize, mais les recettes sacrifiées par le gouvernement du fait de l'existence de ces avantages tarifaires et fiscaux pourraient être importantes.

5. Le Belize n'a pas de loi sur les mesures contingentes et s'est abstenu d'appliquer de telles mesures pour protéger ses producteurs nationaux.  Les règlements techniques sont peu nombreux.  Le pays a consenti d'importants efforts pour mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et pour renforcer ses capacités institutionnelles dans ce domaine, notamment en créant une autorité quasi indépendante et en modernisant sa législation.  En revanche, la transparence a été amoindrie par l'absence de notifications à l'OMC de règlements techniques et de mesures SPS.  Les autorités ont fait savoir qu'elle s'efforçaient de remédier à ces lacunes.

6. Le Belize n'a pas de loi sur la concurrence, mais travaille avec ses partenaires de la CARICOM en vue d'en adopter une.  Il s'agit d'une initiative majeure compte tenu des niveaux élevés de concentration des entreprises sur le marché intérieur, qui sont susceptibles de priver les consommateurs des fruits de la libéralisation commerciale.  Certes, il existe des réglementations qui spécifient les prix ou les marges applicables à plusieurs produits, et qui distinguent les produits importés des produits nationaux, mais il semble qu'en pratique les règlements existants ne soient pas appliqués et que le gouvernement se contente de surveiller uniquement les prix d'une poignée de produits.  Le Belize n'a pas notifié à l'OMC l'existence d'une seule entreprise d'État;  une entreprise publique, la Société bélizienne de commercialisation et de développement, bénéficie de la priorité pour l'importation de produits du riz en cas de pénurie.  En 1999, le Belize a créé le Bureau des marchés publics, en vue d'accroître la transparence et la responsabilité dans ce domaine.  Le Belize n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.

7. Le Belize applique l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce depuis 2000, année où il a adopté six nouvelles lois couvrant les principaux aspects de l'Accord.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

8. Les principales lois régissant les procédures douanières sont la Loi de 1949 sur les droits de douane et d'accise (chap. 48, 2003), la Loi de 1907 sur les règlements d'accise (chap. 53, 2000) et la Loi de 1878 sur les règlements de douane (chap. 49, 2000).  Le Département des douanes et de l'accise du Ministère des finances est chargé de mettre en œuvre toutes les lois et réglementations en matière douanière.  Dans le cadre du programme relatif au marché unique de la CARICOM, le Belize et ses partenaires examinent un modèle de législation en vue d'harmoniser le droit douanier dans la région.

9. Les importations du Belize peuvent être dédouanées par l'importateur ou par un courtier.  Les importateurs doivent demander un code d'importateur et les courtiers un code de déclarant avant de procéder à un dédouanement.  L'un et l'autre sont délivrés automatiquement par le contrôleur des douanes.  Toutes les importations doivent être accompagnées du formulaire C‑100, connu également sous l'appellation "document administratif unique" – DAU.  Le DAU est disponible auprès des imprimeurs agréés par le Ministère des finances.  Les renseignements demandés pour le remplir sont les suivants:  nom et adresse de l'importateur ou du courtier, de l'expéditeur et du destinataire;  régime douanier demandé;  port d'entrée;  numéro du document de transport;  mode de paiement du fournisseur par l'importateur;  pays d'expédition et d'origine des marchandises;  moyen ou mode de transport;  nom, numéro et lieu d'enregistrement du véhicule, du bateau ou de l'aéronef utilisé pour effectuer le transport;  nombre et type d'emballages;  description des marchandises, y compris leur masse nette, leur classe tarifaire, et leur désignation commerciale;  valeur en douane des marchandises;  et droits et autres impositions applicables.

10. Le DAU doit être accompagné d'un connaissement ou d'une lettre de transport, d'une facture commerciale et, s'il y a lieu, d'une licence d'importation (section vii)).  Un certificat d'origine est requis pour les marchandises en provenance de la CARICOM.  Les produits des règnes animal et végétal, les engrais, les préparations vétérinaires, ainsi que les produits de la pêche, doivent être accompagnés de documents additionnels (section x) ci‑après).

11. Le Département des douanes et de l'accise est muni du programme SYDONIA 2.7, un logiciel de gestion douanière mis au point par la CNUCED.  Une fois communiqué aux autorités douanières, le DAU et les documents qui l'accompagnent sont contrôlés.  Les autorités douanières entrent l'information figurant sur le DAU dans le système de gestion douanière, qui lui attribue un numéro d'enregistrement.  Le DAU est ensuite transmis à un inspecteur des factures, qui vérifie la classification et l'évaluation des marchandises, et délivre un avis de cotisation prescrivant le montant de taxe applicable.  Le paiement s'effectue à une caisse des douanes.

12. Une fois que les droits et autres impositions ont été acquittés, l'importateur ou le courtier achemine les documents au point d'entrée, où les marchandises subissent un examen direct.  Selon les autorités, toutes les expéditions font l'objet d'un tel examen.  La véritable proportion des marchandises examinées par expédition est déterminée en fonction de plusieurs critères, dont le pays d'origine, le genre de marchandise, et les antécédents de l'importateur auprès du Département des douanes et de l'accise.  Les écarts entre l'information contenue dans le DAU et le résultat de l'inspection, ainsi que les montants de taxe acquittés, sont consignés dans un rapport officiel.  Lorsque cela est nécessaire, les fonctionnaires des douanes délivrent un nouvel avis de cotisation.  Selon les autorités,  les marchandises sont normalement dédouanées en trois jours.

13. Dans les trois ans qui suivent l'entrée des marchandises au pays, le Département des douanes et de l'accise peut également effectuer une vérification a posteriori des renseignements fournis par l'importateur, laquelle peut donner lieu à l'émission d'un nouvel avis de cotisation.  Le Département effectue une quinzaine de telles vérifications par an.

14. L'article 52 de la Loi sur les règlements de douane crée un Office du tarif douanier, chargé de régler les différends liés à l'évaluation ou à la classification des importations, mais cet organe n'est pas en activité.  Les autorités notent que les importateurs peuvent adresser les plaintes relatives à la classification au contrôleur des douanes, qui convoque alors un comité de classification composé de fonctionnaires des douanes.  La procédure que doit suivre le Comité et les délais qu'il doit respecter lorsqu'il connaît d'un différend ne sont spécifiés dans aucune réglementation.  Les importateurs peuvent par ailleurs s'adresser aux tribunaux civils.  Les comités de classification statuent sur environ trois différends par année.

15. La contrebande représente un problème important pour le Belize.  Selon les autorités, cela est imputable à la petite taille de l'administration douanière au regard de la longueur des frontières nationales.

16. Le Belize n'est pas membre de l'Organisation mondiale des douanes.

ii) Évaluation en douane

17. L'évaluation en douane est régie par la Loi de 1949 sur les droits de douane et d'accise (chap. 48, 2003).  Les autorités font savoir que la loi a été modifiée en 1991 pour respecter les obligations multilatérales du pays.  Le Belize n'a invoqué aucune des dispositions relatives au traitement spécial et différencié de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  En date de janvier 2004, il n'avait ni notifié sa législation à l'OMC ni répondu à la liste de questions sur l'évaluation en douane.  Les autorités attribuent ces omissions à la capacité technique limitée du pays et à ses contraintes formidables sur le plan des ressources humaines, situation qu'elles qualifient par ailleurs d'endémique dans les petites économies.

18. C'est la valeur c.a.f. des importations qui est utilisée pour les fins douanières.  La base première de la détermination de la valeur est la valeur transactionnelle.  Selon les autorités, la loi prévoit que toutes les méthodes mentionnées dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, y compris celle de la valeur transactionnelle des marchandises similaires, peuvent être utilisées pour déterminer la valeur en douane;  elles doivent simplement être utilisées dans l'ordre prescrit par l'Accord.

19. La législation bélizienne interdit explicitement l'utilisation de prix minimums pour déterminer la valeur en douane.  Selon les autorités, le Département des douanes et de l'accise se sert la plupart du temps de prix de référence pour repérer des éventuelles sous‑facturations.  Les prix de référence sont normalement obtenus à partir de la valeur de marchandises identiques ou similaires déclarées dans le passé par des importateurs considérés comme fiables.  Le Département des douanes et de l'accise recourt également à des sources publiées telles que le "U.S.  National Automobile Dealers Association Official Used Car Guide" (Guide officiel des prix des voitures d'occasion, publié par l'Association des concessionnaires automobiles des États‑Unis), pour déterminer les prix de référence des voitures usagées.  Les prix de référence ne sont pas publiés.

20. L'article 5 3) de la Loi sur les droits de douane et d'accise exige, aux fins de la détermination de la valeur de produits importés, que les fonctionnaires des douanes utilisent le dernier taux de change publié dans le Journal officiel par le contrôleur des douanes avant l'entrée des marchandises.  Les autorités ont fait savoir que les taux de change sont publiés chaque semaine.  En avril 2004, le Département des douanes et de l'accise a publié les taux de change applicables à 16 devises.
  Étant donné que les taux de change publiés par le Département des douanes sont légèrement plus élevés que les taux officiels, leur utilisation entraîne une valeur en douane légèrement plus élevée que celle qui aurait été obtenue par l'utilisation des taux officiels.

21. En cas de sous‑facturation, l'article 20 de la Loi sur les règlements de douane autorise le Contrôleur à retenir les marchandises, à ordonner à l'importateur de modifier la déclaration en douane de manière à indiquer la véritable valeur des marchandises, ou à livrer les marchandises à l'importateur.  Si les marchandises sont retenues, l'importateur peut obtenir un montant égal à la valeur déclarée.  La loi prévoit aussi des amendes et des peines d'emprisonnement en cas d'infraction.  Selon les autorités, la sous‑facturation est fréquente et concerne principalement les produits visés par des droits élevés.

22. Les autorités indiquent que le Belize ne pratique pas l'inspection avant expédition.

iii) Droits de douane

a) Niveaux et structure des droits NPF

23. Dans le contexte du présent examen, les autorités notent que les droits de douane représentaient traditionnellement environ 60 pour cent des recettes publiques du pays.

24. Selon les autorités, le Belize accorde le traitement NPF aux importations de tous les pays sauf ceux qui peuvent bénéficier d'un traitement préférentiel conformément au Traité révisé de Chaguaramas.

25. La nomenclature utilisée pour la classification des marchandises est fondée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 1996.  Les autorités indiquent qu'elles sont en train d'incorporer les changements du SH de 2002 au Tarif douanier national.  Celui‑ci est composé de 6 338 lignes tarifaires au niveau des positions à dix chiffres.  Le Belize applique des taux spécifiques à quelque 46 lignes tarifaires (tableau AIII.1).  Si l'on exclut ces taux spécifiques, la moyenne arithmétique des taux appliqués est de 11,3 pour cent, avec un coefficient de variation de 1,0 (tableau III.1).  Les autorités indiquent que le pays n'a pas de droits saisonniers.

Tableau III.1

Analyse récapitulative du tarif douanier du Belize, mai 2004

	Désignation
	Nombre de lignesa
	Moyenne


(%)
	Minimum


(%)
	Maximum


(%)
	Écart type

(%)
	Coefficient de 
variation
(CV)

	Total
	6 292
	11,3
	0
	70
	11,4
	1,0

	SH 01‑24
	1 050
	20,5
	0
	45
	16,1
	0,8

	SH 25‑97
	5 242
	9,4
	0
	70
	9,2
	1,0

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	985
	17,9
	0
	45
	15,4
	0,9

	‑
Animaux et produits du règne animal
	147
	27,3
	0
	45
	16,8
	0,6

	‑
Produits laitiers
	24
	5,8
	0
	20
	5,8
	1,0

	‑
Café, thé, cacao, sucre, etc.
	172
	17,8
	0
	45
	14,5
	0,8

	‑
Fleurs coupées, végétaux
	56
	10,6
	0
	40
	13,4
	1,3

	‑
Fruits et légumes
	252
	24,2
	0
	45
	13,7
	0,6

	‑
Céréales
	29
	16,4
	0
	40
	13,2
	0,8

	‑
Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	95
	13,9
	0
	40
	16,4
	1,2

	‑
Boissons et alcools
	51
	19,4
	5
	40
	11,4
	0,6

	‑
Tabac
	3
	5,0
	5
	5
	0,0
	0,0

	‑
Autres produits agricoles n.d.a.
	156
	5,8
	0
	40
	6,4
	1,1

	Produits agricoles (y compris le pétrole)
	5 307
	10,0
	0
	70
	10,1
	1,0

	‑
Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	5 277
	10,1
	0
	70
	10,1
	1,0

	
‑
Produits de la pêche
	155
	28,9
	0
	45
	16,6
	0,6

	
‑
Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	411
	11,9
	0
	60
	14,4
	1,2

	
‑
Métaux
	713
	6,4
	0
	20
	5,4
	0,8

	
‑
Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	993
	6,9
	0
	35
	5,6
	0,8

	
‑
Chaussures et articles de voyage en cuir ou en caoutchouc
	168
	10,6
	0
	30
	7,6
	0,7

	
‑
Bois, pâte de bois, papier et meubles
	314
	11,0
	0
	50
	9,4
	0,9

	
‑
Textiles et vêtements
	949
	11,6
	0
	30
	7,4
	0,6

	
‑
Équipements de transport
	191
	10,7
	0
	45
	12,1
	1,1

	
‑
Machines non électriques
	593
	6,0
	0
	45
	5,1
	0,8

	
‑
Machines électriques
	269
	9,8
	0
	45
	8,2
	0,8

	
‑
Produits non agricoles n.d.a.
	521
	15,1
	0
	70
	14,1
	0,9

	‑
 Pétrole
	30
	3,3
	0
	25
	7,4
	2,2

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	426
	20,6
	0
	50
	17,9
	0,9

	Industries extractives
	116
	8,5
	0
	50
	12,2
	1,4

	Industries manufacturières
	5 749
	10,6
	0
	70
	10,4
	1,0

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	

	Animaux vivants et produits du règne animal
	309
	26,5
	0
	45
	17,9
	0,7

	Produits du règne végétal
	399
	18,3
	0
	45
	16,3
	0,9

	Graisses et huiles
	53
	20,8
	0
	40
	16,8
	0,8

	Aliments préparés, etc.
	289
	17,2
	0
	45
	11,6
	0,7

	Produits minéraux
	194
	6,4
	0
	30
	6,3
	1,0

	Produits chimiques
	930
	6,8
	0
	35
	5,5
	0,8

	Matières plastiques et caoutchouc
	235
	7,9
	0
	30
	7,4
	0,9

	Peaux et cuirs
	84
	10,2
	5
	20
	7,2
	0,7

	Bois et ouvrages en bois
	121
	12,1
	0
	50
	9,9
	0,8

	Pâtes de bois, papier, etc.
	170
	8,4
	0
	35
	7,5
	0,9

	Matières textiles et ouvrages en ces matières
	935
	11,3
	0
	20
	7,4
	0,7

	Chaussures et coiffures
	66
	15,6
	0
	20
	7,2
	0,5

	Ouvrages en pierres
	195
	10,4
	0
	30
	7,8
	0,8

	Pierres gemmes, etc.
	61
	30,3
	0
	60
	25,1
	0,8

	Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	707
	6,7
	0
	20
	5,7
	0,9

	Machines
	896
	7,7
	0
	45
	7,1
	0,9

	Matériel de transport
	201
	10,5
	0
	45
	11,9
	1,1

	Instruments de précision
	248
	13,7
	0
	60
	14,5
	1,1

	Armes et munitions
	20
	41,8
	0
	70
	29,6
	0,7

	Marchandises et produits divers
	171
	14,9
	0
	35
	8,9
	0,6

	Objets d'art, etc.
	8
	20,0
	20
	20
	0,0
	0,0


a
À l'exclusion des produits frappés de droits spécifiques.

b
Classification de la CITI (Rev. 2), à l'exception de l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des renseignements communiqués par les autorités béliziennes.

26. Si on retient la définition de l'OMC, l'agriculture présente le degré de protection tarifaire le plus élevé, avec un taux NPF moyen appliqué de 17,9 pour cent;  le taux moyen pour le secteur non agricole (y compris le pétrole) est de 10 pour cent.  Si on retient la définition de la Révision 2 de la CITI, la taux NPF moyen appliqué dans l'agriculture, y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche, est de 20,6 pour cent;  les taux NPF moyens appliqués sont de 10,6 pour cent pour les produits manufacturés, et de 8,5 pour cent pour les produits des industries extractives.

27. Quelque 53 pour cent des lignes tarifaires sont assujetties à un taux de 5 pour cent, environ 18 pour cent à un taux de 20 pour cent, et à peu près 10 pour cent à un taux nul;  10 pour cent des lignes tarifaires commandent un taux de plus de 20 pour cent (graphique III.1).  Des taux allant de 50 à 70 pour cent s'appliquent à une variété de produits, dont le bois contreplaqué, les perles, les diamants et d'autres pierres précieuses et semi‑précieuses, les bijoux, les montres, les horloges et les armes à feu.  
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Graphique III.1

Distribution de fréquence des taux NPF, 2004

Nombre de lignes tarifaires

a

Pourcentage
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Nombre total de lignes tarifaires:  6 292.



Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur des données communiquées par les autorités béliziennes.



a



Source :


28. On constate une progressivité des droits positive entre les matières premières, les produits semi‑ouvrés et les produits ouvrés pour les produits suivants:  bois et produits du bois, y compris les meubles et les produits minéraux non métalliques (graphique III.2).  Dans les autres branches d'activité, la progressivité des droits est inverse entre les deux premières étapes de la transformation.

29. Le tarif douanier bélizien est fondé sur le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM.  En 1992, les membres de la CARICOM sont convenus de procéder à une réduction tarifaire en quatre phases, de manière à aboutir à des droits maximaux de 20 pour cent pour les produits industriels non exempts et de 40 pour cent pour les produits agricoles non exempts.  Le Belize a mis en œuvre la phase IV en avril 2000.

30. Selon les autorités, le TEC est constitué de fourchettes tarifaires de 10, 15, 20 et 40 pour cent, et de taux allant de zéro à 5 pour cent.  Les autorités notent également qu'en établissant cette structure, les membres de la CARICOM ont cherché à aligner le TEC sur les taux appliqués par le Marché commun centraméricain.
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31. Les membres de la CARICOM peuvent maintenir des exceptions au TEC pour les produits figurant dans une des trois listes.  Les taux du TEC frappant les produits de la Liste A ont été suspendus pour une durée indéfinie, ce qui permet aux membres de la CARICOM de fixer des taux plus bas.  S'agissant des produits figurant sur la liste C, chaque membre peut prescrire ses propres taux en sus des taux minimums convenus.  La Liste D énumère les autres produits pour lesquels une suspension des taux du TEC a été accordée aux membres de l'Organisation des États des Caraïbes orientales et du Belize.  La Liste B a été supprimée par tranches en 1997.

32. Les membres de la CARICOM peuvent également soustraire à l'application du TEC certaines importations figurant sur la Liste des produits admis à bénéficier d'exonérations conditionnelles de droits, qui prescrit également les raisons pour lesquelles des marchandises peuvent être admises à des taux de droits inférieurs sur le territoire du membre importateur.  La Liste des produits non admis à bénéficier d'exonérations conditionnelles de droits inclut des marchandises qui ne peuvent être exemptés, en tout ou en partie, des taux appliqués par les membres de la CARICOM, sauf lorsque le Conseil du développement commercial et économique (ou dans certains cas, le secrétaire général de la CARICOM), accorde une exonération pour une marchandise spécifique figurant sur la liste).  Cette liste comprend des produits originaires du marché de la CARICOM en quantités jugées adéquates.  En principe, les programmes d'incitations ne peuvent soustraire aux droits d'importation les marchandises figurant sur la liste.  Les deux listes font partie intégrante du tarif douanier bélizien.
b) Consolidations dans le cadre de l'OMC

33. Au cours du Cycle d'Uruguay, le Belize a consolidé son tarif douanier dans une proportion d'environ 97 pour cent.  Les lignes non consolidées ne concernent pratiquement que les produits de la pêche.  N'ont pas été consolidés les droits frappant les produits ci‑après:  poubelles, maillots de corps, feuilles et bandes minces en étain, ciseaux de tous types, centrifugeuses, projecteurs, pièces d'horlogerie, meubles, cartes à jouer, arbres de Noël artificiels, cannes à pêche et hameçons, ivoire et matières végétales ou minérales à tailler travaillés, crayons de tous types, tableaux, peintures et dessins, cribles à main, certains ouvrages en zinc et en magnésium, machines, appareils et matériels électriques, et véhicules.

34. Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) ont été consolidés au taux plafond général de 100 pour cent, sauf quelques lignes tarifaires qui l'ont été à 110 pour cent ou à 70 pour cent.  D'autres droits et impositions frappant les produits agricoles l'ont été à 14 pour cent, sauf la gomme à mâcher (29 pour cent), la bière (droit de timbre de 14 pour cent plus droit de remplacement de recettes de 19,06 dollars du Belize par gallon impérial), les boissons alcooliques (104 pour cent), et les produits du tabac (89 pour cent).
  Le plafond général de consolidation pour les produits non agricoles était de 50 pour cent, sauf quelques lignes qui ont été consolidées à 70 ou 110 pour cent.  Le Belize a également consolidé d'autres droits et impositions applicables à certains produits non agricoles.  Ces consolidations varient de 2 pour cent pour les engrais à 44 pour cent pour l'essence d'aviation.  Pour une partie de ces produits, dont l'essence, les gazoles et le butane, les consolidations d'autres droits et charges englobent à la fois les droits ad valorem et les droits spécifiques.  

35. De manière générale, les droits non spécifiques appliqués sont bien inférieurs aux taux correspondants consolidés.  Quelques‑uns leur sont toutefois supérieurs (tableau III.2).  En outre, les équivalents ad valorem des droits spécifiques peuvent à l'occasion dépasser leurs correspondants consolidés ad valorem du fait de changements aux prix des produits soumis aux taux spécifiques.

Tableau III.2

Produits visés par un taux de droit NPF appliqué supérieur au taux consolidé, mars 2004a
	Code du SH
	Désignation du produit
	Taux NPF appliqué (%)
	Taux consolidé (%)

	7113110000
	Articles de bijouterie ou de joaillerie en argent, même revêtus, plaqués ou doublés d'autres métaux précieux
	60
	50

	7113191000
	Articles de bijouterie ou de joaillerie en or
	60
	50

	7113199000
	Autres articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties, en métaux précieux
	60
	50

	7113200000
	Articles de bijouterie ou de joaillerie en métaux communs, revêtus ou doublés de métaux précieux
	60
	50

	7114110000
	Articles d'orfèvrerie en argent, même revêtus, plaqués ou doublés d'autres métaux précieux
	60
	50

	7114190000
	Articles d'orfèvrerie en autres métaux précieux, même revêtus, plaqués ou doublés de métaux précieux
	60
	50

	7114200000
	Articles d'orfèvrerie en métaux communs, revêtus ou doublés de métaux précieux
	60
	50

	7116100000
	Ouvrages en perles fines ou de culture
	60
	50

	7116200000
	Ouvrages en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou reconstituées
	60
	50

	7117110000
	Bijouterie de fantaisie en métaux communs, même argentés, dorés ou platinés:  boutons de manchettes et boutons similaires
	60
	50

	7117190000
	Autres articles de bijouterie de fantaisie en métaux communs, même argentés, dorés ou platinés
	60
	50

	7117900000
	Autres articles de bijouterie de fantaisie
	60
	50

	9113100000
	Bracelets de montres en métaux précieux, même revêtus ou doublés de métaux précieux
	60
	50

	9302000000
	Revolvers et pistolets autres que fusils, carabines et pistolets à ressort, à air comprimé ou à gaz
	70
	50

	9303100000
	Armes à feu ne pouvant être chargées que par le canon
	70
	50

	9303200000
	Autres fusils et carabines de chasse ou de tir sportif comportant au moins un canon lisse
	70
	50

	9303300000
	Autres fusils et carabines de chasse ou de tir sportif
	70
	50

	9303909000
	Autres armes à feu et engins similaires utilisant la déflagration de la poudre
	70
	50

	9304000000
	Autres armes (fusils, carabines et pistolets à ressort, à air comprimé ou à gaz, ou matraques, par exemple)
	70
	50

	9305100000
	Parties et accessoires de revolvers ou de pistolets
	70
	50

	9305210000
	Parties et accessoires ‑ canons lisses
	70
	50

	9305290000
	Parties et accessoires d'autres fusils ou carabines
	70
	50

	9305900000
	Parties et accessoires d'autres armes à feu ou de munitions
	70
	50


a
Exclut les produits frappés de droits spécifiques.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités béliziennes.

c) Contingents tarifaires

36. Le Belize n'applique aucun contingentement tarifaire et n'a inscrit aucun produit dans sa Liste de concessions relative aux contingents tarifaires pour les produits agricoles.

d) Droits préférentiels

37. Le Belize accorde l'accès en franchise de droits à la vaste majorité des importations des autres membres de la CARICOM, à condition qu'elles respectent les critères relatifs à l'origine dans la CARICOM (section v) ci‑après).  La liste des produits de la CARICOM soumis à des taux NPF se trouve dans la cinquième Annexe de la Loi sur les droits de douane et d'accise, et comprend les produits suivants:  farine de blé, biscuits, bière y compris celles de type "stout" et "ale", gin, rhum, whisky, vodka, tabac (sauf les cigares), produits à base de coco, tapis et carpettes, produits pétroliers, pinceaux et brosses à fibres en plastique (sauf ceux de peintres ou d'artistes), fruits en conserve et préparations de fruits (sauf concentrés d'agrumes et agrumes en segments congelés), préparations de peintures, émaux, laques et vernis, pneumatiques et chambres à air pour véhicules, préparations de nettoyage sans savon, engrais, boîtes et emballages en bois, pièces de structure finies en fer ou en acier, appareils récepteurs de radio ou de télévision, accumulateurs, meubles en bois ou en métal, matelas, sous‑vêtements et chemises de bonneterie, sous‑vêtements, chemises et vêtements de nuit (autres que de bonneterie, vêtements de dessus en tissus autres que de bonneterie), et chaussures (entièrement ou partiellement en cuir).

iv) Autres impositions frappant les importations

38. En plus des droits de douane applicables, les importations sont soumises à la taxe de vente, au droit de remplacement de recettes et à la taxe environnementale.  Les marchandises en transit sont assujetties à une redevance administrative de 1,5 pour cent de la valeur en douane.  Jusqu'en mars 1996, toutes les importations du Belize (mais non les marchandises d'origine nationale) étaient soumises au droit de timbre, qui dans la plupart des cas s'élevait à 14 pour cent.

b) Taxe de vente

39. Le Belize prélève une taxe de vente unique sur les importations et les produits et services d'origine nationale.  Les autorités notent que dans le cas de ces produits et services, la taxe est perçue au stade de la vente au détail et non à celui de la fabrication.  Dans le cas des produits et services importés, la taxe est perçue au moment de l'importation, et est établie sur la base de la valeur en douane c.a.f. majorée du droit de douane.  Le taux est de 9 pour cent pour tous les produits nationaux et importés, sauf pour l'alcool, le tabac et les combustibles, soumis à un taux de 13 pour cent.

40. Les biens et services jugés "essentiels" à la production de produits finis, achetés localement ou importés, et les services fournis par le Commissaire à la taxe de vente ne sont pas soumis à ladite taxe, à condition que l'acheteur ou l'importateur soit en possession d'un certificat d'exonération de taxe énumérant les biens et services exemptés.  Au début de 2004, aucun règlement sur l'administration de la taxe de vente, y compris en ce qui concerne les critères permettant de déterminer les "intrants essentiels", ne semblait avoir été publié.

41. Le Ministre des finances peut, par décret, exempter certains biens et services de l'application de la taxe de vente.  Les biens et services suivants le sont actuellement:  riz, farine, pain, maïs, viande fraîche, œufs, haricots, sucre, tortillas et lait concentré;  certains médicaments et certaines fournitures médicales;  manuels didactiques, scolaires ou éducatifs;  matériel et mobilier à l'usage des établissements d'enseignement reconnus;  services d'électricité, d'eau et d'égout;  services financiers fournis par des établissements ne relevant pas de la Loi sur les banques et institutions financières (par exemple mutuelles de crédit, coopératives, sociétés de construction, établissements de prêts hypothécaires et personnels);  frais de logement soumis à la taxe de logement;  services d'enseignement fournis par des établissements dûment enregistrés ou agréés;  services de main‑d'œuvre fournis à des établissements d'enseignement reconnus et liés à la construction de bâtiments destinés à l'enseignement;  services de transport de passagers;  et services de transport de marchandises.  Les exportations échappent également à la taxe de vente.

c) Droit d'accise

42. Le Belize impose des droits d'accise sur le rhum de fabrication nationale, les boissons alcooliques, les produits du tabac et les eaux gazéifiées (tableau III.3).  Les autorités indiquent que le droit d'accise est perçu au stade de la consommation pour le rhum et les cigarettes et au stade de la production pour la bière et les eaux gazéifiées, et que les produits importés ne sont pas assujettis au droit d'accise.

Tableau III.3

Droits d'accise, mars 2004

	Code du SH
	Désignation des produits
	Taux applicable aux produits de fabrication nationale (dollars du Belize)

	2208.401000
	Rhum
	30,00/gallon impérial (pour le rhum de titre alcoométrique volumique égal au degré de preuve)
33,50/degré de preuve (pour le rhum de titre alcoométrique volumique excédant le degré de preuve)

	2402.10000
	Cigares
	0,30 par 100 cigares (pour ceux de poids de 5 livres ou moins par millier de cigares)
0,75 par 100 cigares (pour ceux de poids supérieur à 5 livres par millier de cigares)

	2402.20000
	Cigarettes
	4,00 par 100 cigarettes

	..
	Spiritueux et alcools méthylés ou dénaturés fabriqués au Belize ou à partir de rhum distillé au Belize
	Traitement similaire à celui du rhum

	2202.101000
	Eaux gazéifiées
	0,0325 la chopine de 12 onces
0,0408 la bouteille d'un demi‑litre
0,0816 la bouteille d'un litre

	2203.001000
	Bière, y compris celle de type "stout"
	1,80 le gallon impérial


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après la Loi sur les droits de douane et d'accise et sur la base des renseignements communiqués par les autorités.

d) Droit de remplacement de recettes (RRD)

43. La Loi de 1949 sur les droits de douane et d'accise (chap. 48, 2000) autorise le Ministre des finances à publier un décret imposant le droit de remplacement de recettes sur des produits spécifiques "lorsqu'un droit de douane ou une taxe d'entrée imposable à l'égard de marchandises d'une certaine catégorie ou désignation importées au pays a été supprimé, modifié, réduit ou progressivement retiré dans le contexte de la mise en œuvre du Traité instituant la Communauté des Caraïbes ou du Marché commun des Caraïbes.
  Un décret ministériel imposant le droit de remplacement de recettes sur une marchandise doit être soumis à l'Assemblée nationale pour approbation, modification ou abrogation.  Le droit de remplacement de recettes peut être perçu sur toute marchandise, soumise ou non à une réduction de droits de douane, mais il doit s'appliquer indistinctement aux produits d'origine nationale et aux produits importés.

44. Les autorités font savoir qu'en pratique, le droit de remplacement de recettes (RRD) est perçu sur les produits importés seulement.  Dans ce contexte, elles notent que certains produits de fabrication nationale tels que la bière, les cigarettes, le combustible et les boissons alcooliques ne sont pas soumis à ce droit, mais le sont au droit d'accise, qui n'est pas perçu sur les produits importés.  Selon les autorités, le RRD frappe toutes les importations des produits énumérés, y compris ceux qui sont originaires de la CARICOM (tableau III.4).  La seule exception est la catégorie des glaces de consommation, exemptées du RRD lorsqu'elles sont originaires d'un autre pays de la CARICOM.  Le RRD est calculé sur la base de la somme de la valeur en douane et du droit de douane applicable.

Tableau III.4

Marchandises assujetties au droit de remplacement de recettes (RRD), mars 2004

	Code du SH
	Désignation du produit
	Taux

	0210.121000, 0210.111000, 1601.003000, 1601.009000, 1602.499000, 1602.509000
	Bacon, jambons, saucisses et saucissons de salami, saucisses et saucissons de porc (y compris des types morcia et longaniza), saucisses et saucissons de bœuf, viande de porc hachée et viandes assimilées assaisonnées, viande de bœuf hachée et viandes assimilées assaisonnées
	10%

	1106.309000
	Produits à base de noix de coco déshydratée
	10%

	1704.1000 and 1704.90000
	Sucre, sucreries
	15%

	2007.993000‑2007.999000
	Confitures et gelées
	10%

	2008.191000
	Beurre d'arachides
	50%

	2208.301000
2208.309000
	Mazout léger
	Varie selon les prix mondiaux

	2009.111000‑2009.909000
	Jus de fruits
	25%

	2202.20000
	Cigarettes
	58,33 $BZ/livre

	2202.101000‑2202.909000
	Eaux gazéifiées
	30%

	2203.001
	Bière
	20,92 $BZ/gallon impérial

	3101.0000‑3105.90000
	Engrais
	2%

	3303.009‑3307.90
	Produits de parfumerie ou de toilette préparés et autres préparations cosmétiques
	25%

	6810.110000
	Blocs de ciment
	20%

	7308.90000
	Rideaux de fermeture galvanisés non travaillés
	15%

	7308.90000
	Rideaux de fermeture en acier galvanisé
	15%

	8703
	Voitures, fourgonnettes (à moteur de plus de quatre cylindres et de cylindrée excédant 3,0 litres)
	5%

	8704
	Camions (de poids en charge maximal n'excédant pas cinq tonnes, à moteur de plus de quatre cylindres et de cylindrée excédant 3,0 litres)
	15%

	8701
	Tracteurs routiers pour semi‑remorques
	10%

	9006.1000‑9006.50000
	Appareils photographiques
	5%

	9007.1000‑9007.29000
	Caméras et projecteurs cinématographiques, appareils d'enregistrement ou de reproduction des sons
	5%

	9101.10000‑9102.9000
	Montres de poche, montres‑bracelets et montres similaires, y compris les compteurs de temps
	5%

	..
	Eau en bouteilles
	50%

	..
	Glaces de consommationa
	50%

	..
	Whisky, brandy, vodka, liqueurs, gin
	35,00 $BZ/gallon impérial


..
Non disponible.

a
Les glaces de consommation originaires de la CARICOM sont exemptées du droit de remplacement de recettes.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par le Département bélizien des douanes et de l'accise.

e) Taxe environnementale

45. Une taxe environnementale frappe toutes les importations, y compris celles en provenance des autres membres de la CARICOM, sauf certains produits de base tels que les médicaments et les fournitures médicales pour la population et les produits alimentaires de base, dont le riz, les haricots, les pommes de terre, le café, le thé, le beurre et ses substituts, le fromage, la margarine, l'huile de cuisson, le shortening, le lard et ses substituts, le lait en poudre et le lait concentré, les préparations pour nourrissons, les sardines, la viande porcine (salée ou en saumure), le corned beef et le sel.  Cette taxe ad valorem de 1 pour cent est appliquée sur la valeur en douane des marchandises.  Les produits d'origine nationale n'y sont pas assujettis.  Dans le contexte du présent examen, les autorités indiquent que la taxe environnementale contribue à réduire les nuisances environnementales causées par les produits importés, par exemple leurs emballages plastiques.

46. La Loi de 2001 sur la taxe environnementale (chap. 64:01, 2003) dispose que les recettes perçues grâce à cette taxe doivent être versées dans un fonds spécial destiné à permettre la réalisation des projets suivants:  élaborer un programme national de gestion des déchets solides;  financer l'élimination des déchets générés par les produits importés;  faciliter la collecte et l'élimination des ordures dans tout le pays;  nettoyer les rivières, canaux et autres voies navigables intérieures;  préserver et mettre en valeur l'environnement;  et renforcer la capacité institutionnelle du Département de l'environnement.

v) Règles d'origine

47. Selon les autorités, le Belize applique des règles d'origine non préférentielles uniquement à l'égard du papier hygiénique.  Les importations de papier hygiénique sont soumises à des licences non automatiques sauf celui qui est originaire des États‑Unis, pour lequel les licences sont accordées automatiquement (section vii)).

48. En sa qualité de membre de la CARICOM, le Belize applique des règles d'origine préférentielles, définies à l'article 84 du Traité révisé de Chaguaramas et dans la Liste du supplément I au Traité.  Pour être considérées comme originaires de la CARICOM, les marchandises doivent avoir été produites entièrement dans la Communauté, ou, si elles ont été produites entièrement ou partiellement à partir de matières importées de pays tiers, y avoir été "substantiellement transformées".  La transformation substantielle est réalisée par un changement de position tarifaire, par le fait de répondre à certains critères tels que l'utilisation de procédés ou composants techniques spécifiques dans la fabrication, ou par une teneur minimale en composants ou en matières premières provenant de pays de la CARICOM.

49. Pour attester de leur origine dans la CARICOM, les produits doivent être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par le pays exportateur.  Selon les autorités, les règles d'origine de la CARICOM ont été incorporées dans la législation nationale par le biais de la Loi de 1980 sur la Communauté des Caraïbes (chap. 17, 2000)

vi) Prohibitions à l'importation

50. La Loi de 1848 sur les règlements de douane (chap. 49, 2000) autorise le Ministre des finances à publier un décret portant interdiction d'importer ou d'exporter toute marchandise.  En vertu de cette loi, le Ministre des finances a promulgué, en 1988, le Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées), qui énumère plusieurs produits dont l'importation est interdite (tableau III.5).  Les autorités ont fait savoir que les prohibitions à l'importation que maintient le Belize sont nécessaires pour des raisons tenant à la sécurité, à la santé, à la protection de l'environnement, et à des considérations sociales.

Tableau III.5

Produits dont l'importation est prohibée, mars 2004

	Animaux de toutes espèces ou leurs carcasses, fourrages, litières, fumiers ou produits assimilés, dont l'importation est interdite par le Ministre conformément à la Loi sur les animaux (maladies et importation) afin de prévenir l'introduction et la propagation de maladies.

	Toute copie illicite d'un ouvrage assujetti au droit d'auteur, qu'elle soit reproduite sur support papier, audio, vidéo ou autre, ou tout endroit ou dispositif permettant de fabriquer pareille copie.

	Produits alimentaires destinés à la consommation humaine qui, de l'avis du Directeur des services de santé, sont impropres à cet usage.

	Livres, dépliants, feuillets, autres imprimés, photographies, peintures, caricatures, bandes audio ou vidéo ou tout autre type de moyen sonore ou visuel, capables de suggérer des mots ou des idées qui, de l'avis du Ministre, sont contraires à l'intérêt public.

	Pièces de monnaie ou billets contrefaits, qu'ils soient du Belize ou de tout autre pays.

	Timbres‑poste contrefaits ou tout poinçon, plaque, instrument ou matériau utilisé ou susceptible de l'être pour la contrefaçon de timbres‑poste.

	Armes à feu ayant une apparence déguisée, notamment tout pistolet ou autre instrument se présentant sous la forme d'un stylo ou d'un crayon, et toute munition ou cartouche destinée à être utilisée avec un tel pistolet ou instrument.

	Or ou argent sous la forme de lingots, de barres, de feuilles, de pièces de monnaie ou d'autres formes, portant des marques attestant de leur fabrication censément britannique ou d'une autre fabrication étrangère mais de qualité inférieure à celle indiquée par les marques.

	Imprimés, peintures, photographies, livres, cartes, lithographies ou autres gravures, ou tout autre objet ou matière, indécents ou obscènes.

	Couteaux automatiques ou à cran d'arrêt, même à lame sortant d'un bâton de marche, ou à lame sortant par gravité.

	Jeux, dispositifs ou appareils mécaniques pouvant, de l'avis du contrôleur des douanes, être utilisés pour des jeux de hasard avec échange d'argent.

	Pesticides énumérés à l'annexe IV de la Loi sur les pesticides.

	Pipes ou autres ustensiles servant à fumer l'opium, ou tout article servant à préparer de l'opium à fumer.

	Opium brut, feuilles de coca, chanvre indien (y compris le cannabis), opium préparé, paille de pavot, mescaline et autres drogues et substances psychotropes dangereuses, au sens de la Loi sur les médicaments et drogues dangereux ou de ses règlements d'application, et dont la consommation est interdite.


Source:
Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées).

vii) Autres restrictions à l'importation et licences d'importation

51. Le Belize n'a présenté aucune notification à l'OMC au titre de l'Accord sur les procédures de licences d'importation ni n'a répondu au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.

52. Plusieurs produits agricoles, dont le sucre, les bananes et les agrumes, sont soumis à des prescriptions en matière de licences en vertu de lois spécifiques (chap. IV 2) iii)).

53. Le Belize maintient par ailleurs un régime de licences d'importation en vertu de la Loi de 1963 sur le contrôle des approvisionnements (chap. 293, 2000).  Ce régime est administré par l'Unité de contrôle des approvisionnements du Ministère des ressources naturelles, de l'environnement, du commerce et de l'industrie, et est utilisé de manière générale pour protéger la production nationale de la concurrence étrangère.  Dans le contexte du présent examen, les autorités indiquent qu'elles cherchent à élaborer et à mettre en œuvre des mesures de soutien de l'industrie nationale avant de supprimer le régime de licences, et que le gouvernement et les intervenants nationaux de l'industrie considèrent le régime de licences comme un mécanisme permettant de leur donner le temps dont ils ont besoin pour améliorer leur efficacité.  Les produits originaires de la CARICOM sont exemptés des prescriptions en matière de licences, sauf pour ce qui est d'un nombre limité de préparations alimentaires et de produits manufacturés légers originaires des pays plus développés de la CARICOM.  Les produits importés dans les zones franches industrielles et les zones franches commerciales n'ont pas besoin de licence (section 3) iv)).

54. Le régime de licences s'applique à quelque 28 catégories de produits (graphique III.3 et tableau AIII.2).  Les licences sont non automatiques sauf si elles sont applicables à des importations de confitures, de gelées, de sauces au poivre, d'essence et de carburants, de bateaux hors‑bord de fibre de verre, de balais, de savons et de papier hygiénique originaires des États‑Unis.  Selon les autorités, l'obligation de détenir une licence pour importer de l'essence et du fioul est maintenue pour des raisons de réglementation.  Les licences non automatiques applicables au papier hygiénique originaire des États voisins permettent aux autorités d'identifier les produits qui n'ont pas été dédouanés de manière légitime.  Les licences d'importation pour les t‑shirts sont octroyées de manière automatique uniquement si les maillots sont destinés à recevoir des motifs imprimés au Belize.  Les licences sont également automatiques dans le cas de l'importation de meubles en quantités non commerciales, ainsi que des "articles exclusifs en bois" destinés à l'industrie touristique.
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Produits assujettis à des prescriptions en matière de licences, par section du SH, avril 2004
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Secrétariat de l'OMC, d'après le Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import-export) et les Lignes 

directrices sur l'approbation des licences de contrôle des approvisionnements.
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Produits 

manufacturés divers
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a En pourcentage du nombre total de produits soumis à licences (environ 305 lignes tarifaires).


55. La plupart des produits agricoles soumis à licences, dont le riz, le maïs, les haricots, les œufs à couver, le lait, les fruits et légumes frais, les viandes et préparations de viande, la volaille et les arachides doivent faire l'objet d'une recommandation favorable de la part du Ministère de l'agriculture, des pêches et des coopératives (ou, dans le cas du riz, de la Société bélizienne de commercialisation et de développement) avant que l'Unité de contrôle des approvisionnements ne puisse traiter la demande de licence.  Les licences pour importer de la bière ne sont accordées qu'à quatre importateurs;  selon les autorités, ce sont les seuls qui ont traditionnellement demandé ces licences.  Les licences relatives aux poteaux de lignes en bois pour les services publics ne sont délivrées qu'à deux entreprises, en plus de la Belize Electricity Limited.  Selon les autorités, elles ont pour objet de faciliter les initiatives en matière de sylviculture durable.  En principe, des licences ne sont pas accordées pour l'importation d'agents de blanchiment liquides, d'hypochlorite de sodium, de pâtes alimentaires, de farine de blé, de produits d'agrumes, de boissons contenant des produits d'agrumes, de sucre de canne, d'allumettes et de boissons gazeuses analogues à ceux qui sont produits localement.  Toutefois, dans certaines circonstances, quelques‑uns de ces produits peuvent faire l'objet d'une licence d'importation.  Par exemple, une farine de blé de spécialité pourrait être importée "si cela est jugé nécessaire pour la promotion d'un autre secteur".

56. La décision d'octroyer des licences non automatiques semble discrétionnaire, étant donné qu'il n'existe aucun critère publié pour l'évaluation des demandes de licence.  Les formulaires de demande doivent être soumis à l'Unité de contrôle des approvisionnements en trois exemplaires.  Il n'est perçu ni droit de licence ni redevance administrative.  Les licences sont accordées à l'égard d'expéditions individuelles et ne peuvent être transférées entre importateurs.  Il n'y a aucune restriction quant au nombre de licences qui peuvent être délivrées à un importateur.  Selon les autorités, les licences sont normalement traitées le jour où la demande est présentée, sauf lorsque l'approbation est tributaire de la recommandation d'une autre agence gouvernementale, auquel cas la licence est délivrée dans les deux jours.

57. Dans sa Liste de concessions du Cycle d'Uruguay, le Belize a entrepris de supprimer les prescriptions en matière de licences pour les agents de blanchiment liquides, les t‑shirts et les balais à planchers.
  Selon les autorités, le pays a introduit des modifications à son régime de licences à la lumière de ses engagements dans le cadre du Cycle d'Uruguay, particulièrement en vue d'en améliorer la crédibilité et l'efficacité, et d'en réduire les effets négatifs involontaires sur le commerce international;  en conséquence, le champ d'application du régime a été substantiellement réduit.  Les autorités ont noté que jusqu'en 1997, la liste des produits soumis à licences en vertu de la Loi sur le contrôle des approvisionnements couvrait plusieurs chapitres du tarif douanier national.

58. D'autres restrictions à l'importation que maintient le Belize semblent être appliquées principalement pour des raisons de sécurité nationale, de santé et de sécurité publiques, de mesures sanitaires et phytosanitaires, de préservation de l'héritage culturel et de protection de l'environnement (tableau III.6).  Les restrictions à l'importation appliquées pour des raisons sanitaires et phytosanitaires sont analysées de manière plus approfondie dans la section x) ci‑après.

Tableau III.6

Restrictions à l'importation, mars 2004

	Produit
	Prescription

	Animaux, oiseaux, reptiles ou insectes
	Licence

	Antibiotiques
	Licence octroyée par le Comité de contrôle des antibiotiques

	Antiquités, artefacts, monuments anciens et autres objets ayant une valeur ou un intérêt archéologique
	Licence

	Tout appareil ou composant destiné à la transmission des ondes radio
	Permis délivré par la Belize Telecommunications Limited

	Tout objet portant un dessin qui imite une devise, un billet de banque ou une pièce de monnaie utilisé au Belize ou dans tout autre pays
	Permis délivré par la Banque centrale

	Abeilles, miel ou matériel d'apiculture
	Permis

	Armes à feu et munitions, y compris les fusils de tous types, à l'exclusion de ceux qui sont d'un type spécifié, ainsi que tout instrument ressemblant à une arme à feu ou susceptible d'être confondu avec une arme à feu
	Licence octroyée par le Commissaire de police

	Essences et extraits parfumés qui, de l'avis du Contrôleur des douanes et de l'accise, pourraient être mélangés à des spiritueux, ainsi que les mélanges connus sous les appellations de brandy, de whisky ou de gin, sauf lorsque ces essences ou extraits sont importés en vue d'être mélangés à des spiritueux dans un entrepôt sous douane
	Sans objet

	Poudre noire, nitroglycérine, dynamite, fulmicoton, poudre de mine, détonateurs et autres explosifs au sens de l'article 28 de la Loi sur les matières dangereuses
	Licence

	Herbes ou plantes considérés comme drogues ou médicaments
	Permis

	Importation en transit d'armements et de munitions destinés à des fins militaires ou à la guerre navale ou aérienne, de fournitures militaires ou navales, d'aéronefs de tous types, de matériel de communication militaire, de bateaux de patrouille armés ou non, de péniches de débarquement et autres bateaux à vocation militaire, et de tout autre matériel militaire de combat ou autre
	Permis

	Produits médicinaux dangereux au sens de la Loi sur les médicaments et drogues dangereux
	Autorisation

	Armes et munitions à usage militaire ou destinés à la guerre navale ou aérienne
	Permis

	Pesticides enregistrés ou à utilisation restreinte au sens de la Loi sur le contrôle des pesticides et énumérés aux annexes II ou III respectivement de ladite loi.
	Licence octroyée par l'Office de contrôle des pesticides

	Plantes et fruits
	Certificat

	Plantes ou organismes du règne végétal, et animaux ou organismes du règne animal susceptibles d'infecter les végétaux ou de nuire à leur croissance
	Permis

	Armes conçues pour projeter des liquides, gaz ou autres matières nocifs, ou des munitions contenant, ou conçues ou adaptées pour contenir, de telles matières
	Permis

	Whisky et cigarettes destinés à la vente au Belize (autrement que dans une boutique franche ou à la vente en entrepôt à des personnes légalement habilitées à acheter des marchandises en franchise de droits), sauf si chaque bouteille de whisky et chaque paquet de cigarettes portent une marque claire, proéminente et indélébile, à la satisfaction du Contrôleur, avec les mots "For Belize Market" (pour le marché bélizien)
	Sans objet

	Animaux sauvages, c'est‑à‑dire les animaux autres que ceux qui sont gardés à l'état d'animaux domestiques, sauf ceux qui font l'objet d'une licence délivrée en vertu de la Loi sur la protection des animaux sauvages
	Licence


Source:
Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées).

viii) Mesures d'urgence

59. Le Belize n'a pas adopté de loi contre le dumping ni de loi sur les mesures compensatoires.  Il n'applique ni droits antidumping ni droits compensateurs.  Selon les autorités, il travaille à l'introduction d'une législation sur ces matières, dans le contexte des initiatives régionales sous l'égide du Marché unique de la CARICOM.

60. Des dispositions sur les mesures antidumping et compensatoires existent au niveau de la CARICOM.  Le Traité révisé de Chaguaramas interdit aux membres de la CARICOM qui n'ont pas adopté de législation sur les mesures compensatoires (comme le Belize) d'appliquer de telles mesures contre des importations en provenance d'un autre membre.  Le Traité donne aux membres le choix d'ouvrir eux‑mêmes une enquête en matière de dumping censément imputable à un autre membre de la CARICOM, ou de renvoyer l'affaire au Conseil du développement économique et commercial  (COTED), une entité composée de ministres de la CARICOM.

61. Le Belize n'a pas de législation en matière de sauvegardes ni n'a introduit de mesures de sauvegarde.  Selon le Traité révisé de Chaguaramas, les membres de la CARICOM peuvent appliquer uniquement des mesures de sauvegarde préliminaires contre les importations en provenance d'un autre membre, et doivent fournir l'information pertinente permettant au COTED de déterminer le "caractère approprié" de la sauvegarde et de sa durée globale.

ix) Normes et règlements techniques

62. Dans le contexte du présent examen, les autorités béliziennes ont indiqué que le point d'information national au titre de l'Accord OTC est le Bureau de normalisation (Belize Bureau of Standards).
  Le Belize n'a pas soumis de déclaration sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC ni n'a notifié l'adoption par le Bureau de normalisation du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes que prévoit l'Accord.  Le Belize n'a notifié à l'OMC aucun projet ni n'a adopté de règlements techniques ou de procédures d'évaluation de la conformité.

63. La principale loi en matière normative est la Loi de 1992 sur la normalisation (chap. 295, 2000).  La loi a créé le Bureau de normalisation, qui est l'entité responsable de la préparation et de la promotion des normes applicables aux produits, aux services et aux procédés industriels.  Elle a également créé un Conseil consultatif sur la normalisation, chargé de conseiller le Ministre sur toutes questions en cette matière, et plus particulièrement sur l'amélioration des marchandises produites ou utilisées au Belize;  l'accroissement de l'efficacité industrielle et l'intensification du développement;  et la promotion du bien‑être, de la santé et de la sécurité publics et industriels.  Le Conseil est composé de 14 membres venant autant du secteur public que du secteur privé et désignés par le Ministre, y compris un représentant du Bureau de normalisation.  En 1997, le Bureau a élaboré des règlements, toujours en vigueur, visant à faciliter la promulgation de la Loi sur la normalisation.

64. Selon les autorités, en plus de la Loi sur la normalisation a aussi été adoptée la Loi de 1998 sur la métrologie nationale, qui établit le système international d'unités en tant que système légal de mesure au Belize.  La Loi autorise par ailleurs l'utilisation concurrente du système impérial britannique.

65. Conformément au Règlement de 1997 sur l'élaboration et la déclaration des normes (Texte réglementaire n° 23 de 1997), le Bureau de normalisation peut constituer des comités techniques chargés de l'aider à préparer, à adapter ou à adopter des normes.  Ces comités doivent être composés d'experts, de personnes ayant de l'expérience dans la fabrication ou l'utilisation de l'article à l'égard duquel une norme est préparée, de représentants des consommateurs, des utilisateurs, des différents secteurs commerciaux et industriels concernés, des pouvoirs publics, et de tous ceux dont les intérêts peuvent être affectés par la nouvelle norme.  Lorsqu'un comité technique a élaboré un projet de norme, le Bureau doit publier un avis à cet effet, invitant les parties intéressées à présenter leurs observations.  L'avis doit être publié deux fois dans chacun des médias d'information suivants:  le Journal officiel, un quotidien bélizien, et un autre organe de presse.  L'avis doit comprendre les éléments d'information suivants:  titre et champ d'application du projet de norme;  référence et titre de tout document étranger ou international dont s'inspire le projet de norme, s'il y a lieu;  adresse du lieu où peuvent être obtenus des renseignements sur la norme projetée ou des exemplaires du projet de norme;  date limite pour présenter des observations;  adresse à laquelle peuvent être envoyées les observations;  et caractère obligatoire ou non qu'envisage de recommander le Bureau pour cette norme.  Selon les autorités, la durée de la période allouée pour présenter des observations est de 90 jours.

66. Le Règlement prévoit que les comités techniques doivent examiner toutes les observations reçues en réponse à un avis.  Le Bureau de normalisation doit préparer un rapport sur les observations reçues et sur toute modification apportée au projet de norme.  Après l'expiration de la période allouée pour présenter des observations et suite à l'examen desdites observations par le comité technique, le Bureau soumet le projet de norme et le rapport sur les observations reçues au Conseil consultatif sur la normalisation, qui est l'organisme chargé d'adopter les normes au Belize.  Selon les autorités, une fois adoptée, la nouvelle norme doit être publiée dans le Journal officiel, dans un quotidien national et dans un autre organe de presse.

67. Sur la recommandation du Conseil consultatif sur la normalisation, le Ministre des ressources naturelles, de l'environnement, du commerce et de l'industrie peut, par publication d'un décret à cet effet, ordonner qu'une norme soit convertie en règlement technique ou "norme obligatoire" dans la législation bélizienne.  Aux termes de ladite législation, les normes techniques sont celles qui visent à:  protéger les consommateurs contre les risques pour la santé ou la sécurité;  garantir la qualité des produits fabriqués;  prévenir la fraude ou la supercherie découlant d'une publicité ou d'un étiquetage trompeurs;  exiger que les consommateurs ou les utilisateurs bénéficient d'une information adéquate;  ou garantir la qualité même en cas de restriction quant au choix ou à la source d'approvisionnement.  Au moins 30 jours avant que la norme ne devienne d'application obligatoire, le Ministre doit faire publier un avis dans le Journal officiel invitant les personnes intéressées à formuler des observations sur son intention de convertir la norme en règlement technique.  Selon les autorités, après la fin de la période allouée pour présenter des observations et suite à l'examen des observations éventuellement reçues, le Ministre signe un décret ayant pour effet de convertir la norme en règlement technique.

68. Depuis la création du Bureau de normalisation en 1992, sept règlements techniques et cinq normes ont été adoptées (tableau III.7).  Selon les autorités, tous les règlements techniques béliziens sont fondés sur des textes normatifs de la CARICOM, du Codex Alimentarius ou de l'ISO.  En septembre 2003, trois normes étaient en préparation, qui portaient sur les oignons, les carottes et les pommes de terre.

Tableau III.7

Normes obligatoires et volontaires, mars 2004

	Référence
	Titre

	Règlements techniques
	

	BZS 1:  Partie 1:  1998
	Spécification pour l'étiquetage – Principes généraux

	BZS 1:  Partie 2:  1998
	Spécification pour l'étiquetage des marchandises préemballées

	BZS 1:  Partie 3:  1998
	Spécification pour l'étiquetage des aliments préemballés

	BZS 1:  Partie 4:  1998
	Spécification pour l'étiquetage des paquets de cigarettes destinés à la vente au détail

	BZS 8:  2001
	Spécification pour les agents chlorés de blanchiment

	BZS 9:  2002
	Spécification pour les pâtes alimentaires

	BZS 10:  2002
	Spécification pour les eaux embouteillées

	Normes
	

	BZS 2:  1998
	Spécification pour la farine de blé

	BZS 4:  1999
	Spécification pour les poulets entiers (éviscérés) et les morceaux de poulet

	BZS 5:  1999
	Définitions utilisées dans l'industrie des pneumatiques

	BZS 6:  1999
	Spécification pour les pneumatiques de voitures de tourisme

	BZS 7:  1999
	Spécification normative pour les biscuits


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités.

69. D'autres règlements techniques, tels que ceux qui énoncent les prescriptions en matière de marquage de produits spécifiques, ont été adoptés dans le contexte de lois de portée plus vaste.  Par exemple, la Loi de 1953 sur les aliments et drogues (chap. 291, 2000) exige que la margarine et le fromage à base de margarine soient importés au Belize dans des contenants identifiés comme tels.  Le lait ou les aliments falsifiés ou appauvris ne peuvent être importés que dans des contenants portant une désignation ou une description indiquant que leur contenu a été falsifié ou appauvri.  Les contenants de beurre mélangé avec du lait (milk‑blended butter) importé doivent être marqués d'un nom approuvé par le Ministre de la santé et des communications.  Conformément au Règlement sur le contrôle des prix des approvisionnements, la bière importée, le whisky et les cigarettes doivent être marqués avec les mots "Belize Market" (pour le marché bélizien),  cela dans le but de faciliter la lutte contre la contrebande.

70. Quelque 40 normes ont été élaborées au niveau de la CARICOM.  En février 2002, le Belize a signé l'Accord établissant l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ), appelée à succéder au Conseil de normalisation du Marché commun des Caraïbes.  La CROSQ est chargée de promouvoir l'élaboration et l'harmonisation des normes et des règlements techniques, et la reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité relativement aux biens et services produits dans la CARICOM;  d'appuyer le développement de l'infrastructure normative dans la région;  et de promouvoir et de protéger les intérêts des membres dans les enceintes régionales et internationales de normalisation.

71. La Loi sur la normalisation autorise le Bureau de normalisation à examiner les marchandises importées assujetties à un règlement technique.  Selon les autorités, le Bureau tente de contrôler la conformité des importations avec les règlements techniques;  toutefois, il a fait remarquer qu'il n'y arrive pas toujours du fait de contraintes majeures sur les plans des ressources humaines et de la capacité.  Les contrôles de conformité sont effectués après le dédouanement des importations.

72. Le Bureau de normalisation ne se livre à aucune activité de certification.  Il a élaboré un système d'accréditation des laboratoires, mais n'en a accrédité aucun à ce jour.

73. Le Belize n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle dans le domaine des obstacles techniques au commerce.

74. Le Bureau de normalisation du Belize est membre de la Commission du Codex Alimentarius et de l'Union internationale des télécommunications.  Il participe également aux activités du Programme des pays affiliés à la Commission électrotechnique internationale et du Système interaméricain de métrologie.

x) Normes sanitaires et phytosanitaires

75. Le Sous‑Ministre de l'agriculture est le point d'information et l'autorité nationale responsable des notifications du Belize dans le cadre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.
  À ce jour, le Belize n'a notifié aucune mesure sanitaire ou phytosanitaire à l'OMC.  

76. La responsabilité en matière de prévention et de contrôle des maladies animales et végétales et de lutte contre les parasites au Belize incombe au Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (BAHA), créé en 1999.  La Loi de 2000 sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (chap. 211, 2000) autorise le Ministre de l'agriculture à publier, en consultation avec le BAHA, un décret ayant pour effet d'interdire ou de limiter l'importation de tout matériel de plantation, fruit, légume, produit du règne végétal, parasite de végétal, organisme utile vivant ou terreau s'il apparaît que ce produit importé risque d'entraîner l'entrée ou la propagation d'un parasite ou d'une maladie de plante.  De la même manière, le Ministre de l'agriculture peut, sur la recommandation du BAHA, faire publier des règlements ayant pour effet d'interdire ou de limiter l'importation d'animaux, de produits du règne animal, de carcasses d'animaux, d'aliments pour animaux, de litière, de fumier, de produits biologiques ou d'autres produits analogues.

77. Le Règlement de 2001 sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (droits d'inspection ou de certification) (Texte réglementaire n° 62 de 2001) énumère les documents qui doivent accompagner et les inspections que doivent subir les produits importés soumis à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires (tableau III.8).  Selon les autorités, ce règlement est en révision.  Un permis délivré par le BAHA est requis pour importer la plupart des végétaux, produits du règne végétal, engrais, animaux, produits du règne animal, préparations vétérinaires et produits de la pêche.  Les permis d'importation peuvent être révoqués ou modifiés lorsqu'un décret ministériel a pour effet de modifier les conditions d'entrée d'un produit visé par un permis.

Tableau III.8

Prescriptions sanitaires et phytosanitaires applicables aux importations, mars 2004

	Catégorie de produit
	IP
	PC
	SC
	CT
	CO
	I
	IQ
	Autre

	Végétaux et produits du règne végétal

	Fruits et légumes frais
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Fruits et légumes transformés
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Bois de sciage
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Licence d'importation signée par le fonctionnaire le plus haut gradé des Forêts

	Bois contreplaqué et autres bois transformés
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	PC uniquement si la marchandise est en transit;  CT pour les contenants

	Poterie et ornements en bois 
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Palettes en bois
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	

	Meubles en bois
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Inspection visuelle au port d'entrée

	Fleurs coupées
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	Inspection visuelle au port d'entrée

	Herbes et plantes médicinales
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Maïs (à semer)
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	

	Maïs éclaté (pour consommation)
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	

	Semences
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	

	Céréales (blé et malt)
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	

	Grains (riz, haricots, sorgho, fèves de soja, maïs)
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Céréales (flocons de maïs, avoine, "granola", semoule de maïs, etc.)
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	SC lorsque cela est possible;  déclaration du fournisseur attestant que le produit est exempt de parasites

	Pommes chips (pommes de terre, maïs)
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Épices (entières)
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Épices (moulues)
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	

	Milieux de propagation (tourbe, sable, gravier, sphaigne, terreaux, substituts de terreaux)
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	

	Tabac
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Herbes
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	

	Rotin
	Oui
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Huiles
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Traitement du contenant

	Farine
	Oui
	Oui
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Pâtes alimentaires
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Margarine
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Oui
	

	Jus de fruits
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Confitures et gelées
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Sucreries
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Produits du soja
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Engrais
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Dossier de l'entreprise

	Animaux et produits du règne animal

	Volailles vivantes d'un jour
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Certificat vétérinaire;  échantillonnage;  essais

	Chiens et chats vivants
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Certificat vétérinaire;  certificat valide de vaccination contre la rage;  peut exiger une mise en quarantaine post‑entrée

	Gros animaux vivants
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Certificat vétérinaire;  inspection par un vétérinaire;  mise en quarantaine post‑entrée

	Oiseaux de compagnie
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Certificat vétérinaire

	Autres animaux (exotiques, de jardin zoologique, de cirque)
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Certificat vétérinaire international;  inspection par un vétérinaire;  mise en quarantaine post‑entrée

	Sperme
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Aliments pour animaux
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Foin
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Viandes (sauf le jambon fumé)
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Jambon fumé
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Cuir et ses produits, peaux
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Trophées d'animaux
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Œufs (destinés à la consommation et à couver)
	Oui
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Certificat sanitaire;  échantillonnage et essais

	Lait en poudre, préparations de fromage, produits en conserve, yaourt
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Préparations vétérinaires

	Vaccins
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Antibiotiques pour animaux
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Échantillonnage

	Désinfectants liquides, ectoparasites, vitamines et autres produits assimilés
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	

	Produits de la pêche

	Larves de crevettes vivantes
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	Certificat vétérinaire international

	Poisson (frais, séché et en conserve) et ses produits
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Non
	Oui
	Non
	Notification de chaque expédition à un inspecteur

	Aliments pour poissons
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Oui
	Non
	

	Divers

	Gravier pour travaux de construction
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Certificat de fumigation

	Machines et matériel de constructiona
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	

	Bateaux
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Fumigation

	Vêtementsa
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	

	Matériaux pour litièresa
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	

	Matériel d'emballage
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	


Clé

IP
Permis d'importation délivré par la BAHA.

PC
Certificat phytosanitaire délivré par le pays exportateur.

SC
Certificat sanitaire délivré par le pays exportateur.

CT
Certificat de traitement délivré par le pays exportateur.

CO
Certificat d'origine délivré par le pays exportateur.

I
Inspection.

IQ
Inspection sur mise en quarantaine.

a
Seuls les produits usagés sont soumis à des prescriptions SPS.

Source:
Règlement de 2001 sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (droits d'inspection et de certification) (Texte réglementaire n° 62 de 2001).

78. Si un fonctionnaire du BAHA a des raisons de croire qu'une personne, un bagage ou un contenant est porteur d'un article qui représente un risque pour l'agriculture ou les ressources naturelles du Belize, il est habilité à saisir, à détenir, à désinfecter, à détruire ou à disposer autrement de l'article en question.
  Selon les autorités, les fonctionnaires du BAHA conduisent des inspections des importations soumises à des prescriptions SPS au point d'entrée du Belize.  Pour les expéditions à faible risque ayant un poids de plus de 1 000 livres, le droit à acquitter pour une inspection de quarantaine est de 50 dollars du Belize;  pour les expéditions à risque élevé, il est de 100 dollars du Belize.

79. Les lois et règlements n'énoncent pas les critères permettant de faire la distinction entre les expéditions à risque faible et celles à risque élevé.  Les autorités font savoir qu'en pratique, cette distinction est fondée sur l'évaluation des risques que mènent les fonctionnaires du BAHA au moment de traiter le permis d'importation.  Elles notent également que des critères fondés sur la science seront incorporés au Règlement sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (droits d'inspection et de certification) dans le cadre du réexamen de cet instrument qui est actuellement en cours.

80. En 2001, le Belize a adopté un règlement ayant pour effet d'interdire l'importation d'animaux ou de leurs produits de pays affectés par la fièvre aphteuse ou l'encéphalopathie spongiforme bovine.  En date de mars 2004, ce règlement était toujours en vigueur.

81. Le Règlement sur le contrôle des animaux (importation) et le Règlement sur les plantes, les fruits et les légumes (importation) spécifient les pays en provenance desquels les animaux, leurs produits, les articles destinés aux animaux et les fruits et légumes peuvent être importés.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que ces deux instruments ont été abrogés par la Loi de 2000 sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire et que celui‑ci ne tenait aucune liste de pays autorisés à exporter des produits au Belize.

82. Selon les autorités, le Belize a harmonisé ses prescriptions SPS relatives à l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) avec les autres pays de la CARICOM, et ses prescriptions relatives à l'ESB, à la fièvre aphteuse, à la léprose des agrumes, au chancre des agrumes et la mouche méditerranéenne des fruits, entre autres, avec ses partenaires de l'OIRSA (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et République dominicaine).  L'OIRSA est une organisation régionale qui recherche le maintien de la santé des animaux et la préservation des végétaux dans les territoires de ses membres.
  

83. Les autorités indiquent que le Belize a été reconnu comme exempt de la mouche méditerranéenne des fruits par les États‑Unis et exempt de la fièvre porcine classique, de la fièvre aphteuse, de l'encéphalopathie spongiforme bovine, de la léprose des agrumes, du chancre des agrumes et de la grippe aviaire par la Commission technique de l'OIRSA.

84. Le Belize applique les niveaux de tolérance prescrits par le Codex Alimentarius pour les résidus biologiques dans la viande et les autres produits du règne animal.
  Il oblige toutes les entreprises exportatrices de produits alimentaires à se conformer au Système d'analyse des risques 
– points critiques pour leur maîtrise (HACCP).

85. Un projet de loi sur les organismes génétiquement modifiés a été préparé mais n'a pas encore été adopté.

86. Le Belize est membre des trois organismes à activité normative mentionnés dans l'Accord SPS, soit le Codex Alimentarius, l'Office international des épizooties et la Convention internationale pour la protection des végétaux (de 1991).

3) Mesures agissant directement sur les exportations 

i) Procédures

87. Avant de pouvoir accomplir les formalités douanières pour l'exportation de marchandises, les exportateurs doivent obtenir un code auprès du Département des douanes et de l'accise.  La délivrance de ce code s'effectue de façon automatique.  Outre la facture, les exportateurs sont tenus de présenter aux autorités douanières le document administratif unique (DAU) et le formulaire prescrit en vertu du Règlement sur le contrôle des changes (XCH2).  Une inspection physique des expéditions s'effectue à la demande des exportateurs qui désirent que leurs conteneurs soient scellés par le Département des douanes et de l'accise.  Celui‑ci peut également inspecter d'autres expéditions sur la foi d'une analyse des risques.

88. C'est à l'Office bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire qu'incombe la délivrance des certificats sanitaires et phytosanitaires pour les exportations.  Le Département des douanes et de l'accise assure la délivrance de tous les certificats d'origine, à l'exception des certificats accompagnant les exportations vers les États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes  (IBC), qui sont délivrés par la Chambre de commerce et d'industrie du Belize.  

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation 

89. Le Belize a aboli, par le Texte réglementaire n° 9 de 1996, les taxes à l'exportation qui étaient appliquées en vertu de la Loi sur les droits de douane et d'accise.  Les taxes à l'exportation du bois de campêche, de l'acajou, du pin, du cèdre, de la noix de coco et du sucre sont établies par la Loi sur les droits d'exportation des produits agricoles (chap. 60, 2000) et par la Loi sur le secteur sucrier (fonds spéciaux) (chap. 219, 2000).  Les autorités ont toutefois indiqué que toutes les taxes à l'exportation avaient été abolies.  

90. En vertu de la Loi de 1977 sur le secteur de la viande et de l'élevage (chap. 214, 2000), l'Association bélizienne des éleveurs peut imposer une taxe parafiscale tant sur les exportations que sur les ventes intérieures de bétail.  La taxe parafiscale à l'exportation est fixée, dans la législation, à  10 dollars du Belize par tête plus 2 pour cent de la valeur vénale pour les animaux d'abattage et à 2 pour cent de la valeur vénale pour les animaux d'élevage.  La législation ne précise pas le montant applicable aux ventes intérieures de bétail.  Les autorités ont indiqué que la taxe parafiscale s'applique au bétail sur pied et aux animaux destinés aux abattoirs nationaux, au taux de 8 dollars du Belize pour les bovins et de 3 dollars du Belize pour les ovins et les porcins.  Selon les autorités, l'Association bélizienne des éleveurs utilise cette taxe pour fournir des services à ses adhérents.

iii) Prohibitions, restrictions et régime de licences à l'exportation

91. Conformément au Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées), le Belize interdit l'exportation des marchandises suivantes:  copies contrefaites d'une œuvre – publiée sous forme imprimée, audio ou vidéo – sur laquelle subsistent des droits d'auteur;  clichés, dispositifs ou autres moyens servant à produire ces copies contrefaites;  armes et munitions de toutes sortes;  opium brut, feuille de cacao, chanvre indien (y compris le cannabis), opium préparé, paille de pavot, mescaline et autres drogues dangereuses et substances psychotropes ainsi qu'elles sont définies et interdites par la Loi sur les drogues dangereuses.

92. Par ailleurs, le Belize a imposé des restrictions à l'exportation de certaines marchandises, en vertu du Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées).  Parmi ces marchandises figurent les antiquités et les objets à valeur archéologique, les appareils servant à la transmission par ondes radio, les poissons et les crevettes, les animaux sauvages et les substances médicinales dangereuses ainsi qu'elles sont définies dans la Loi sur les drogues dangereuses.

93. En vertu de la Loi de 1963 sur le contrôle des approvisionnements (chap. 293, 2000), et du Règlement sur le contrôle des approvisionnements (importation et exportation), l'exportation de certains produits exige une licence, quelle que soit la destination.  La délivrance des licences relatives aux haricots et au sucre est automatique;  pour tout autre produit – notamment les animaux sur pied, le poisson, les crustacés et mollusques, le bois en billes, le bois d'œuvre et les agrumes – l'Unité de contrôle des approvisionnements doit généralement consulter l'organisme gouvernemental ou l'association responsable du produit avant d'accorder la licence.  Aucune licence d'exportation n'est accordée pour le palissandre et le ziricote sous forme de billes ou de bois d'œuvre, ni pour les produits non finis fabriqués à partir de ces essences.  Selon les autorités béliziennes, en 2003 l'Unité de contrôle des approvisionnements a octroyé cinq licences d'exportation pour des animaux sur pied, 77 pour des poissons, crustacés et mollusques, 113 pour des billes et du bois d'œuvre, 16 pour des haricots et 67 pour du sucre;  aucune licence d'exportation n'a été délivrée pour des agrumes.  

iv) Avantages tarifaires et fiscaux  

94. Le Belize maintient trois programmes d'avantages tarifaires et fiscaux (tableau III.9) qu'il a notifiés à titre de programmes de subventions à l'exportation au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.  Il s'agit des programmes institués respectivement en vertu de la Loi de 1990 sur les incitations fiscales (chap. 54, 2003), de la Loi de 1990 sur les zones franches industrielles (chap. 280, 2000) et de la Loi de 1995 sur les zones franches commerciales (chap. 278, 2000).
  La mise en œuvre de ces programmes incombe au Ministère des finances.  D'autres programmes d'incitations sont évoqués à la section 4) iii).

Tableau III.9

Programmes d'avantages en matière de fiscalité et de droits d'exportation, mars 2004 

	
	Programme d'incitations fiscales
	Programme des zones franches industrielles
	Programme des zones franches commerciales

	Objectif général (énoncé dans le document G/SCM/N/95/BLZ de l'OMC)
	Promouvoir l'investissement pour accroître la production, notamment en ce qui concerne les cultures non traditionnelles et les produits à valeur ajoutée
	Attirer de nouveaux investissements dans les secteurs productifs de l'économie nationale – notamment le secteur manufacturier – de manière à augmenter le nombre des produits d'exportation et les capacités globales d'offre à l'exportation 
	Accroître les activités de fabrication et de transformation en vue de créer de nouveaux produits destinés aux marchés d'exportation et de créer ainsi des emplois pour des Béliziens dans les régions frontalières du pays

	Avantages accordés au titre du programme
	Exonération totale ou partielle de l'impôt sur le revenu, des droits de douane et des droits de timbre.  Lorsque les entreprises exportant vers des États de la CARICOM ont accès à des produits d'une qualité et d'un prix comparables au sein même de la CARICOM, aucune exonération de droits n'est accordée.
	Les entreprises agréées installées dans les ZFI sont exonérées:

des droits de douane et autres droits connexes (à l'importation et à l'exportation);
de l'impôt sur le revenu, des retenues fiscales, de l'impôt sur les gains en capital et de tout impôt futur sur les sociétés;
des prescriptions relatives aux licences d'importation et d'exportation;
des contingents et prohibitions à l'importation (exception faite des armes à feu, du matériel militaire et des drogues illicites);
des règlements, restrictions ou prohibitions concernant l'achat ou la vente de devises;
des taxes sur les opérations de change;
des restrictions réglementaires;
des contrôles de prix;
des taxes foncières (terrains et immeubles) et des taxes de mutation;
des frais de délivrance de permis de travail;  et 
des dispositions de la Loi sur les licences commerciales
	Les entreprises agréées installées dans les ZFC sont exonérées:  

des droits de douane et autres droits connexes (à l'importation et à l'exportation);
des contingents et prohibitions à l'importation (exception faite des armes et des munitions, des marchandises dont la loi interdit l'introduction dans la ZFC, des marchandises dont la vente n'est pas approuvée par l'Agence de gestion des ZFC et des marchandises qui ne sont pas nécessaires aux activités commerciales de la ZFC;  
des prescriptions relatives aux licences d'importation et d'exportation;
des taxes sur les opérations de change;
des contrôles de prix;
des restrictions concernant l'investissement dans une autre entreprise de ZFC;
des restrictions en matière d'exploitation;  et 
des dispositions de la Loi sur les licences commerciales.

Le taux de l'impôt sur le revenu appliqué aux entreprises de ZFC se situe entre 2 pour cent et 8 pour cent et peut être réduit de 2 points de pourcentage au maximum, selon le nombre d'employés nationaux.  

	Durée des avantages
	Exonération de l'impôt sur le revenu:  généralement pas plus de cinq ans, mais reconduction possible pour une durée totale de 15 ans au maximum 
	L'exonération de l'impôt sur le revenu est accordée pour un minimum de 20 ans.  Tous les autres avantages sont octroyés à titre perpétuel.
	Les entreprises de ZFC sont exonérées de l'impôt sur le revenu, de l'impôt sur les gains en capital et de tout nouvel impôt sur les sociétés pour leurs dix premières années d'activité.  Tous les autres avantages sont octroyés à titre perpétuel.  

	
	Exonération de droits de douane:  pas plus de 15 ans

Pour les entreprises des secteurs de l'agriculture, de l'agro‑industrie, de la pêche et de la fabrication dont les activités nécessitent une main‑d'œuvre abondante et dont la production est strictement  destinée à l'exportation, la durée de l'exonération d'impôts et de droits peut atteindre 25 ans.

Pour les petites et moyennes entreprises, l'exonération de droits peut avoir une durée maximale de cinq ans;  ces entreprises ne peuvent prétendre à aucune exonération de l'impôt sur le revenu.  
	
	

	Critères d'attribution 
	L'entreprise doit être constituée en société au Belize, et ses activités doivent être bénéfiques pour l'économie du pays.  Son agrément en tant que bénéficiaire en vertu de la Loi doit aller dans le sens de l'intérêt public.  
	L'entreprise doit produire des biens ou des services exclusivement destinés à l'exportation ou à la vente à des non‑résidents (des dérogations peuvent toutefois être accordées), et ses activités ne doivent avoir aucun effet préjudiciable sur l'environnement.  
	L'entreprise doit:

mener des activités de commerce et d'investissement (par exemple bureau commercial, entrepôt, fabrication, services financiers, services bancaires et d'assurance, services financiers extraterritoriaux et autres services professionnels);
mener des activités qui n'ont aucun effet préjudiciable sur l'environnement;  et
ne pas mener ses activités sur le territoire douanier national.

	Prescriptions en matière de rapports 
	Relevé des importations et rapport annuel sur les pratiques et les progrès de l'entreprise agréée
	Rapport sur les achats et les ventes, si cela s'avère nécessaire.
	Rapport mensuel sur les stocks et les ventes et relevé de tous les transferts et destructions de marchandises;  
rapport mensuel sur les transactions en devises;  et 
rapports semestriels sur les activités de l'entreprise, sa performance générale, les possibilités d'augmentation des effectifs et les changements potentiels.


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de la Loi sur les incitations fiscales, de la Loi sur les zones franches industrielles et de la Loi sur les zones franches commerciales.

95. Le Belize a demandé, au titre de l'article 27.4 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC), une prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation en ce qui concerne la Loi sur les incitations fiscales, la Loi sur les zones franches industrielles et la Loi sur les zones franches commerciales.
  Le Comité des subventions et des mesures compensatoires lui a accordé une prorogation pour les trois programmes en question jusqu'au 31 décembre 2004.
  Après cette date et jusqu'à la fin de 2007, le Comité procédera à un examen annuel des programmes en vue de déterminer s'il y a lieu d'accorder de nouvelles prorogations.  

96. Les autorités béliziennes ont souligné la nécessité d'évaluer les incidences économiques et commerciales liées à l'élimination progressive des trois programmes.  En particulier, la Loi sur les incitations fiscales est l'un des principaux instruments publics de promotion des investissements, et "il faudra peut‑être en conserver les principaux éléments pour des projets non directement liés aux exportations".
  Les autorités ont indiqué que "l'élimination progressive de ce programme devra prendre la forme d'une réduction graduelle pendant une durée raisonnable [de façon à] maintenir la confiance des investisseurs et faciliter le passage à un nouveau régime d'investissement".

97. Dans le contexte du présent examen, les autorités ont fait valoir que le montant des recettes fiscales sacrifiées par suite de la mise en œuvre des programmes d'avantages tarifaires et fiscaux ne constituait pas une mesure adéquate de la valeur nette de ces programmes;  à leur avis, sans ces programmes les importations qui ont bénéficié des exonérations n'auraient pas eu lieu.

98. Jusqu'à une date récente, le Belize maintenait un Mécanisme d'exonération conditionnelle de droits grâce auquel certaines entreprises – dont des petites exploitations agricoles, petites entreprises et micro‑entreprises qui ne bénéficiaient pas des subventions intégrées aux autres programmes – se voyaient accorder des exonérations partielles ou totales de droits de douane sur certaines importations.  Ce mécanisme avait été notifié à l'OMC en 2002, dans le cadre de la demande de prorogation de la période de transition présentée par le Belize au titre de l'article 27.4 de l'Accord SMC.
  Dans sa notification de 2003 visant la prorogation de programmes en vertu de l'article 27.4, le Belize a indiqué que le Mécanisme d'exonération conditionnelle avait été supprimé en 2002 et que certains de ses éléments avaient été intégrés à la Loi sur les incitations fiscales.

b) Loi sur les incitations fiscales

99. La Loi sur les incitations fiscales prévoit l'exonération totale ou partielle des droits de douane et de l'impôt sur les revenus d'investissement pour les entreprises nouvelles ou existantes.  Les autorités béliziennes ont indiqué que la durée des incitations est déterminée au cas par cas, sur la base de négociations avec les entreprises.  Elles ont précisé que depuis 1998, des exonérations avaient été accordées pour les droits d'importation et les droits de remplacement de recettes mais pas pour les autres formes d'imposition.

100. Les entreprises tant nationales qu'étrangères peuvent prétendre aux avantages consentis en vertu de la Loi sur les incitations fiscales.  Les critères d'admissibilité s'appliquant aux petites et moyennes entreprises – ainsi que ces dernières sont définies dans la loi – ne sont pas les mêmes que pour les autres entreprises (tableau III.8).  Les petites et moyennes entreprises doivent générer des recettes nettes en devises et ne peuvent bénéficier des incitations que si leur activité s'inscrit dans l'un des secteurs suivants:  agriculture et foresterie;  agro‑industrie;  location de voitures;  activités culturelles et artistiques;  technologies de l'information;  pêche, exploitation d'alevinières et de fermes piscicoles et activités de services liées à la pêche;  soins de santé;  hôtellerie, restauration et autres services touristiques;  fabrication;  artisanat, sculpture sur bois et fabrication de bijoux.  La Loi définit une petite ou moyenne entreprise comme une entreprise ayant un chiffre d'affaires annuel de moins de 500 000 dollars du Belize, une valeur nette de 300 000 dollars du Belize ou moins et des investissements en machinerie ne dépassant pas 300 000 dollars du Belize, entre autres critères.   

101. La Loi ne contient aucune mention explicite des résultats à l'exportation ou du domaine d'activité économique comme conditions d'octroi des incitations;  toutefois, les entreprises à forte intensité de main‑d'œuvre dont l'activité s'inscrit dans des secteurs particuliers – agriculture, agro‑industrie, transformation alimentaire, pêche ou fabrication – et dont la production est strictement destinée à l'exportation peuvent prétendre à des périodes d'exonération tarifaire prolongées, pouvant atteindre 25 ans.  Dans le cas des petites et moyennes entreprises, la durée maximale de l'exonération de droits est de cinq ans.

102. Le Ministre chargé des questions d'investissement doit donner son agrément à toutes les entreprises qui bénéficient des incitations.  Les droits de demande à acquitter au titre du programme se situent entre 10 000 dollars du Belize et 50 000 dollars du Belize, selon la taille de l'investissement, et une dispense est accordée aux entreprises béliziennes qui investissent moins de 250 000 dollars du Belize.  Selon la définition contenue dans la loi, "entreprise bélizienne" s'entend d'une entreprise dont des ressortissants béliziens détiennent au moins 51 pour cent du capital‑actions.

103. En avril 2002, 112 entreprises bénéficiaient d'incitations en vertu de la loi.  Environ 40 pour cent de ces entreprises opéraient dans le secteur du tourisme et les activités connexes.
  D'après les autorités béliziennes, la Loi sur les incitations fiscales a grandement contribué à la croissance de l'économie nationale en stimulant l'investissement et la production.  Entre septembre 1998 et le début de 2004, cette loi a permis d'attirer des investissements de près de 300 millions de dollars EU.  Les autorités ont également souligné que le programme avait apporté une contribution positive à l'emploi, notamment en ce qui concerne les cultures non traditionnelles et les produits à valeur ajoutée.  Elles estiment, par ailleurs, que les recettes sacrifiées du fait des exonérations tarifaires et fiscales au titre de la Loi sur les incitations fiscales s'établissent à 3,1 millions de dollars du Belize pour l'année 2003.

c) Loi sur les zones franches industrielles

104. La responsabilité de désigner les zones franches industrielles (ZFI) incombe au Comité des zones franches industrielles, au sein duquel sont représentés les Ministères chargés du commerce, du travail, du développement économique et des finances, la Chambre de commerce et d'industrie du Belize, le secteur de la petite entreprise, les promoteurs et les entreprises de ZFI ainsi que le secteur industriel.  Au moment de désigner une zone géographique en tant que ZFI, le Comité doit tenir compte des besoins de développement économique de la zone, des chances de réussite quant à la promotion effective du développement économique grâce à cette désignation et d'"autres considérations d'intérêt public".
  D'après les autorités, ces considérations tiennent, entre autres, à la santé et à la sécurité.  Le Comité des zones franches industrielles peut également designer une seule usine en tant que ZFI.

105. Les demandes d'établissement dans les ZFI doivent recevoir l'agrément du Ministère des finances.  Quant aux demandes visant à obtenir le statut de promoteur de ZFI ou de ZFI à entreprise unique, elles doivent être approuvées par le Comité des zones franches industrielles.  Pour être agréée, une entreprise doit produire des biens ou des services exclusivement destinés à l'exportation, mais des dérogations peuvent être accordées.  L'octroi de dérogations est strictement subordonné à l'existence d'une pénurie sur le marché intérieur;  cette pénurie doit être attestée par la branche d'activité pertinente et son ministère de tutelle, et un permis autorisant l'exportation d'un produit de la ZFI vers le marché intérieur doit être délivré par l'Unité de contrôle des approvisionnements, instance du Ministère des ressources naturelles, de l'environnement, du commerce et de l'industrie.  Les autorités ont indiqué que dans la pratique, les exportations à partir des ZFI vers le marché intérieur sont minimes.  Des dérogations ont été consenties à quelques entreprises d'aquaculture et à des sociétés fabriquant du ciment et des produits de ciment.  La vente d'un produit provenant d'une ZFI sur le territoire douanier national est assujettie à tous les règlements en matière d'importation, y compris les droits de douane, les taxes et les prescriptions de licence;  de plus, l'entreprise doit payer des impôts sur le revenu provenant des ventes intérieures.

106. Les marchandises destinées à une ZFI doivent être dédouanées à leur point d'entrée sur le territoire du Belize.

107. Le promoteur d'une zone franche industrielle bénéficie de tous les avantages que la loi accorde aux entreprises de ZFI.  Il peut aussi imposer des frais pour tout service fourni au sein de la zone.  Cependant, avant d'aménager des installations de services publics, il doit offrir aux fournisseurs de services publics opérant déjà au Belize le choix de fournir ces services à la ZFI, en fonction de la qualité, du caractère concurrentiel, des circonstances particulières de la ZFI et d'autres considérations pertinentes".
  Les autorités ont indiqué qu'à l'heure actuelle, aucun promoteur de ZFI n'offre des services publics.  

108. Les dispositions de la Loi du travail de 1960 (chap. 297, 2000) s'appliquent aux promoteurs et aux entreprises de ZFI.

109. Dans le contexte du présent examen, les autorités ont fait savoir qu'il existe actuellement au Belize sept ZFI appartenant toutes à des intérêts privés.  Quelque 70 entreprises opèrent au sein de ces zones.  En outre, le pays compte environ 37 ZFI à entreprise unique dont la moitié sont vouées à l'aquaculture.  D'après les autorités béliziennes, le régime des zones franches industrielles a permis de créer 2 600 emplois entre 1998 et 2002.  Les recettes sacrifiées par suite des exonérations tarifaires en vertu de la Loi sur les zones franches industrielles se sont chiffrées à environ 12 millions de dollars du Belize durant l'exercice 2001‑2002.

d) Loi sur les zones franches commerciales

110. Les demandes visant la désignation d'une zone franche commerciale (ZFC) doivent être approuvées par l'Agence de gestion des zones franches commerciales (AGZFC), dont le Conseil d'administration comprend des représentants des Ministères chargés du commerce et de l'industrie, des finances, du tourisme, du développement économique et du travail, des représentants de la Chambre de commerce et d'industrie du Belize et du Département des douanes, le Directeur général nommé en vertu de l'article 7 de la Loi sur les ZFC et quatre représentants du secteur privé élus parmi les promoteurs de ZFC.  Dans le processus de désignation, la préférence est accordée aux demandes portant sur les ZFC "qui créeront un plus grand nombre d'emplois ou qui seront implantées dans une zone désignée par l'Agence de gestion comme ayant des besoins de développement particulièrement importants".
  L'Assemblée nationale peut opposer son veto à la désignation d'une ZFC.  

111. Toute entreprise menant des activités de commerce et d'investissement peut s'établir dans une ZFC après avoir reçu l'agrément du Directeur général de la zone.  Aux termes de la loi, l'expression "activité de commerce ou d'investissement" peut désigner l'activité d'un bureau commercial, d'un entrepôt ou d'une usine ainsi que des services financiers et professionnels.  Les entreprises qui opèrent sur le territoire douanier national ne sont pas autorisées à s'établir au sein d'une ZFC.  Bien que les entreprises de ZFC soient exonérées des droits d'importation, elles doivent acquitter un "droit social" de 1,5 pour cent sur la valeur de tous les biens et services importés, à l'exception du carburant, qui est frappé d'un droit social de 10 pour cent.  Aux termes de la Loi sur les ZFC, la vente des produits d'une ZFC sur le territoire douanier national est assujettie aux droits d'importation, calculés sur la base de la valeur des intrants importés dans la ZFC.  Les autorités ont fait savoir que depuis 2000, une directive ministérielle interdisant aux entreprises de ZFC d'exporter vers le territoire national s'applique à la seule ZFC opérant dans le pays.  

112. La Banque centrale du Belize avait ordonné, en 2001, que toutes les transactions au sein de la ZFC soient effectuées dans la monnaie des États‑Unis ou du Mexique et que toutes les entreprises de la ZFC ouvrent un compte bancaire dans l'une ou l'autre monnaie auprès d'une banque établie dans la zone.  Cette directive a été élargie pour inclure les transactions entre les entreprises de la ZFC et certaines instances gouvernementales dont le Département des douanes et de l'accise, l'Agence de gestion des frontières, l'Office bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire, le Département de l'immigration et l'Office de la sécurité sociale.  

113. Les entreprises de ZFC qui réalisent des projets de construction au sein de la zone doivent se procurer au moins 15 pour cent des matériaux de construction au Belize.  Les autorités ont indiqué que dans la pratique, ces entreprises acquièrent la majeure partie de leurs matériaux auprès de sources locales.  

114. Les marchandises destinées à une ZFC doivent être dédouanées à leur point d'entrée sur le territoire du Belize.

115. À l'instar de la Loi sur les zones franches industrielles, la Loi sur les zones franches commerciales accorde au promoteur d'une ZFC tous les avantages dont bénéficient les entreprises de la ZFC.  Cette loi permet également au promoteur de fournir à ces entreprises toutes les infrastructures et toutes les installations nécessaires, y compris les installations de services publics, et d'imposer des frais pour les services fournis.  Néanmoins, avant d'établir des installations indépendantes de services publics, le promoteur doit offrir aux fournisseurs opérant déjà au Belize le choix de fournir ces services au sein de la zone.

116. Les entreprises de ZFC doivent mener leurs activités dans le respect de toutes les prescriptions juridiques et réglementaires applicables en vertu de la législation du Belize.

117. La gestion courante d'une ZFC incombe au Directeur général nommé par l'Agence de gestion des ZFC.  Les entreprises de ZFC doivent acquitter un droit annuel de 1 000 dollars EU ainsi qu'un droit d'exploitation qui sert à financer le fonctionnement du bureau du Directeur général.  Le montant de ce droit est déterminé en fonction de l'espace – bureaux, locaux à vocation commerciale ou industrielle – que chaque entreprise occupe au sein de la zone.

118. Actuellement (au 31 mars 2004), le Belize est doté d'une ZFC située le long de la frontière avec le Mexique et opérant dans le secteur de la distribution (essentiellement les ventes au détail aux clients mexicains).  Les autorités béliziennes ont fait savoir que d'autres ZFC avaient été désignées mais n'étaient pas encore opérationnelles.  Elles estiment qu'entre avril 2001 et mars 2002, les recettes sacrifiées par suite des exonérations de droits au titre de la Loi sur les ZFC ont totalisé environ 18 millions de dollars du Belize.
  En revanche, elles soulignent que le programme a permis de créer quelque 1 200 emplois, en plus de générer des recettes de 6 millions de dollars du Belize au titre du droit social et environ 120 millions de dollars du Belize d'investissements.  Ces chiffres indiquent que chaque emploi préservé au sein de la ZFC a un coût annuel d'environ 15 000 dollars du Belize pour le contribuable bélizien, sous la forme de recettes sacrifiées au titre des droits d'importation;  cette estimation tombe aux environs de 9 800 dollars du Belize si l'on tient compte des recettes générées par le droit social.   

v) Promotion des exportations, crédit, assurance et garanties à l'exportation

119. BELTRAIDE (Belize Trade and Investment Development Service) a été créé en 1997 pour promouvoir l'investissement au Belize et l'exportation des produits non traditionnels.  S'agissant de la promotion des exportations, jusqu'à une date récente BELTRAIDE concentrait son activité sur l'organisation de foires commerciales, la participation à ces foires et la conduite de campagnes publicitaires destinées à promouvoir les produits béliziens sur les marchés internationaux.  Actuellement, l'organisme consacre de plus en plus de ressources au repérage de marchés d'exportation potentiels viables pour les produits nationaux, en élaborant des profils industriels et en diffusant des renseignements sur le commerce international.  BELTRAIDE aide aussi les exportateurs potentiels à trouver des sources de crédit appropriées.

120. La Société bélizienne de commercialisation et de développement mène sur le territoire national des activités de promotion des exportations qui s'adressent essentiellement aux producteurs agricoles (section 4) iv)).

121. Les autorités ont indiqué que le gouvernement du Belize ne finance aucun programme de crédit, d'assurance ou de garantie à l'exportation.  

vi) Mesures appliquées sur les marchés étrangers

122. Le Belize jouit d'un accès préférentiel à plusieurs marchés étrangers dans le cadre de l'Accord ACP‑UE, de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes et de l'Initiative CARIBCAN (chap. II 4) iii)).  Il bénéficie également du Système généralisé de préférences, en vertu des schémas de plusieurs pays – Bélarus, Bulgarie, Canada, États‑Unis, Japon, Norvège, Nouvelle‑Zélande, République slovaque, République tchèque, Russie, Suisse – ainsi que de l'Union européenne.  Certaines exportations béliziennes ont un accès préférentiel aux marchés de la Colombie, de Cuba, de la République dominicaine et du Venezuela au titre des accords commerciaux signés entre ces pays et la CARICOM.

123. Les États‑Unis ont accordé au Belize environ 1 pour cent de leur contingent tarifaire de sucre de canne brut pour la période allant d'octobre 2003 à septembre 2004.  La quote‑part du Belize se chiffre à 11 583 tonnes.

124. Dans le contexte du présent examen, les autorités béliziennes ont indiqué que les fréquents changements de normes sanitaires et phytosanitaires sur les marchés étrangers et la catégorisation du Belize comme pays touché par certaines maladies, sans justification scientifique appropriée, constituaient un important obstacle aux exportations du pays.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Politique de la concurrence

a) Cadre général

125. Le Belize ne dispose pas d'une législation spécifique en matière de concurrence bien que cette législation soit envisagée par le Conseil des ministres depuis 2002.  Plusieurs lois à portée sectorielle réglementent la concurrence dans les domaines tels que l'électricité, les services financiers et les télécommunications (chap. IV 3) et 5) ii) et iii)).

126. Les conclusions d'une étude récente sur le niveau de concurrence auquel sont confrontées les entreprises locales dans certains États des Caraïbes, dont le Belize, soulignent la nécessité de contrer, "au moyen d'une législation sur la concurrence, l'incidence dommageable des pratiques anticoncurrentielles dominantes [au sein de ces économies] sur le plan du développement".
  D'après cette étude, les petites économies comme celle du Belize ont une forte propension à la concentration, non seulement parce que les entreprises locales doivent atteindre un niveau minimal d'efficience dans la production mais aussi en raison de facteurs historiques.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont fait observer que du fait de la petite taille de l'économie bélizienne, le marché intérieur ne permettait pas la coexistence d'un grand nombre d'entreprises dans le même secteur.  Elles estiment qu'une réglementation adéquate de l'activité des entreprises peut compenser efficacement le manque de concurrence et, dans cette optique, elles se sont efforcées de mettre en place une réglementation sectorielle appropriée.

127. En vertu du chapitre 8 du Traité révisé de Chaguaramas, chaque Membre de la CARICOM est tenu d'adopter "les dispositions législatives nécessaires pour assurer la cohérence et le respect des règles de la concurrence".  Le Secrétariat de la CARICOM a distribué aux pays membres un projet de législation type en matière de concurrence.  Le Taité révisé préconise, par ailleurs, la création d'organismes nationaux de gestion de la concurrence qui auraient essentiellement pour attributions de coopérer avec la Commission de la concurrence de la CARICOM dans les activités visant à assurer le respect des règles de l'Organisation en la matière, d'enquêter sur toute allégation de pratique commerciale anticoncurrentielle notifiée par la Commission de la concurrence ou par un autre État membre et de coopérer avec les autres structures nationales de gestion de la concurrence dans la prévention et la détection des pratiques commerciales anticoncurrentielles et les échanges de renseignements concernant ces pratiques.  

b) Contrôle des prix

128. La Loi de 1963 sur le contrôle des approvisionnements (chap. 293, 2000) autorise le Ministre  à contrôler les prix des produits dont "la production, le traitement, la détention, l'entreposage, la circulation, le transport, la distribution, l'exportation, l'importation, la vente, l'achat, l'utilisation ou la consommation fait l'objet d'une réglementation ou d'une prohibition".
  Les règlements d'application de cette loi précisent les prix maximum qui peuvent être pratiqués pour certains produits de consommation (tableau III.10) ainsi que pour les bois durs primaires, le pin, l'acajou et le cèdre.  Les prix maximum sont exprimés soit sous forme de majoration au niveau du prix de gros ou de détail (ou les deux), soit sous forme de prix absolus.

129. Les produits assujettis au contrôle des prix sont énumérés dans deux listes différentes.  Les prix maximum figurant sur la Liste I ne s'appliquent qu'aux produits importés (à l'exception du riz), tandis que les prix de la Liste II s'appliquent aux produits locaux.  Dans le cas des haricots rouges, qui figurent sur les deux listes, le prix maximum applicable aux importations est supérieur à celui de la production locale.

130. Les autorités béliziennes ont indiqué que dans la pratique, l'Unité de contrôle des approvisionnements, qui est chargée d'administrer les contrôles de prix, n'assure pas une surveillance active des prix des produits vendus au Belize, sauf en ce qui concerne le riz, les haricots, le sucre et le carburant.

131. La Commission des services publics est chargée d'approuver la tarification de plusieurs services réglementés, dont les télécommunications et les services publics (chap. IV 3) et 5) iii)).

Tableau III.10

Produits assujettis au contrôle des prix, mars 2004

	
	Vente en gros
	Vente au détail

	Liste I (produits importés)
	Pourcentage maximum pouvant être ajouté au prix au débarquementa des produits importés
	Pourcentage maximum pouvant être ajouté au prix de gros

	Fromages (à l'exception des fromages réfrigérés)
	12,5%
	20%

	Lard
	7,5%
	15%

	Margarine (à l'exception de la margarine réfrigérée)
	10%
	20%

	Lait en poudre
	7,5%
	15%

	Sardine, maquereau, hareng
	12,5%
	20%

	Huile de cuisson
	7,5%
	15%

	Café
	12,5%
	20%

	Préparations médicales et médicaments vendus sur ordonnance
	10%
	25%(sauf quelques exceptions pour lesquelles le maximum est de 15%)

	
	Prix maximum en $BZ
	Prix maximum en $BZ

	Rizb
	65 pour 100 livres
	0,69 la livre

	Haricots rouges
	115 pour 100 livres
	1,25 la livre à Belize City, 1,28 la livre dans les autres régions du pays

	Kérosènee
	Non réglementée 
	4,58 le gallon

	Carburant diesele
	Non réglementée
	5,20 le gallon

	Essencee
	
	

	
Ordinaire
	Non réglementée 
	7,41 le gallon

	
Super
	Non réglementée 
	7,56 le gallon

	Gaz butane (pour usage domestique)e
	Non réglementée 
	Les prix varient en fonction du district où s'effectue la vente 

	Liste II (produits locaux)
	
	

	Haricots rouges
	90 pour 100 livres
	1,10 la livre

	Thazard, thazard bâtard, cabot, germon, vivaneau (rubis, rouge, noir, sorbe et de récifs), cabillaudc
	Non réglementée 
	1,5 la livre

	Mérou géant, mérou, sériole à ceintures, sébaste canari, sériole, vivaneau soie, maquereau, barracudac
	Non réglementée
	1,35

	Sucre
	
	

	
Brun
	Non réglementée
	0,39 la livre

	
Blanc de plantation 
	Non réglementée
	0,45 la livre

	Pain (non tranché, non emballé)d
	Non réglementée
	1 pour une miche de 16 ozd

	Bière en bouteille
	38 la caisse de 24 (bouteilles de 10 oz) 
	2,25 la bouteille de 10 oz (glacée) à Belize City;  2,0 dans les autres régions

	Farine
	
	

	
Farine de blé tendre 

("La Gitana")
	48 le sac (pour 1 à 24 sacs)
	0,50 la livre

	
	47 le sac (pour 25 sacs ou plus)
	

	
Farine de blé dur 

("Bebe Agua")
	42 le sac (pour 1 à 24 sacs)
	0,50 la livre

	
	51 le sac (pour 25 sacs ou plus)
	


a
Le Règlement définit le prix au débarquement comme la somme de la valeur caf, des droits de douane et taxes applicables, des frais de camionnage, des frais bancaires et des redevances portuaires.

b
Les prix s'appliquent aux produits locaux et importés.

c
Une majoration de 0,25 dollar du Belize par livre est autorisée pour le poisson d'eau salée, les conques, les crevettes et le homard vendus dans les régions intérieures;  pour le poisson éviscéré vendu en tout point du territoire, la majoration autorisée est également de 0,25 dollar du Belize par livre.

d
Aux termes du Règlement sur le contrôle des approvisionnements (prix), nul n'est autorisé à pratiquer un prix supérieur au prix de détail maximum figurant sur la Liste, quel que soit le poids de la miche.

e
Sous réserve des changements dictés par la situation du marché mondial.

Source:
 Secrétariat de l'OMC, sur la base du Règlement sur le contrôle des approvisionnements (prix).

ii) Marchés publics

132. Les autorités ont indiqué que durant l'exercice 2001‑2002, la valeur des marchés publics de biens et de services s'est établie à environ 200 millions de dollars du Belize.

133. Le Belize n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

134. La passation des marchés publics au Belize est réglementée par la Loi de 1979 sur les finances et l'audit (chap. 15, 2000), qui habilite le Ministre des finances à émettre des décrets régissant "l'acquisition (...) des fournitures et autres approvisionnements de l'État ainsi que la comptabilisation et l'inventaire adéquats de ces fournitures et approvisionnements".
  Aucun nouveau décret ne réglemente les marchés publics en vertu de cette loi, mais les autorités ont indiqué que le Ministère des finances avait émis plusieurs circulaires couvrant différents aspects de la question.  Deux décrets relatifs aux marchés publics et datant de l'époque coloniale sont en vigueur;  il s'agit du Décret de 1968 relatif aux approvisionnements de l'État et du Décret financier de 1965.  

135. Le Belize ne dispose pas d'une agence centrale des marchés publics.  Chaque entité gouvernementale effectue elle‑même ses acquisitions et peut tenir un registre de fournisseurs qualifiés.  Le Décret financier confie au Ministère des travaux publics le soin de tenir un registre de fournisseurs pour les services de construction.  Ce registre doit indiquer la capacité des fournisseurs à effectuer certains types de travaux ainsi que leur performance antérieure à titre d'entrepreneurs auprès du gouvernement.  Les autorités ont indiqué qu'une entreprise n'a pas besoin de figurer sur ce registre pour participer à des appels d'offres portant sur des travaux publics;  pour certaines prestations, le Ministère des travaux publics organise une présélection d'entrepreneurs.

136. Le Décret financier exige que tous les marchés de services et de travaux publics de plus de 20 000 dollars du Belize soient adjugés par voie d'appel d'offres.  Les marchés de cette nature dont la valeur se situe entre 10 000 et 20 000 dollars du Belize doivent "normalement" faire l'objet d'un appel d'offres.  S'agissant des marchés de fournitures, le Décret relatif aux approvisionnements de l'État ne fixe aucun seuil pour les appels d'offres mais il exige le recours "le plus large possible" à la procédure d'appel d'offres énoncée dans le Décret financier (tableau III.11).  Un Comité de passation des marchés présidé par le Sous‑Secrétaire adjoint aux finances et comprenant également le Directeur général du Ministère des travaux publics et le Commissaire à l'aménagement des terres conseille le Ministère des finances sur "l'acceptation des offres concernant les travaux, les services et les approvisionnements publics" et recommande, au besoin, la nature de la garantie qui doit accompagner l'exécution des marchés publics.
  Ce Comité est autorisé à faire appel à tout agent de l'État pour obtenir un avis d'expert.

137. Outre la procédure décrite au tableau III.11, la passation des marchés publics peut s'effectuer par voie d'appel d'offres sélectif, bien que l'utilisation de cette méthode ne repose sur aucun fondement juridique.  L'appel d'offres sélectif est un "processus par lequel un nombre restreint de personnes ou d'entreprises qualifiées ayant des antécédents positifs et un intérêt pour l'objet du marché reçoivent l'information connexe et sont invitées à soumettre des offres".
  Les autorités béliziennes font observer que le recours à l'appel d'offres sélectif vise à accélérer la passation des marchés, par exemple pour entreprendre des projets de construction durant la saison sèche.  Aucune donnée n'est disponible quant à l'utilisation de l'appel d'offres sélectif par opposition à l'appel d'offres ouvert.  

138. D'après les autorités béliziennes, dans des circonstances "particulières" ou "exceptionnelles", les Ministères chargés des finances et de la gestion budgétaire peuvent déroger à l'exigence d'appel d'offres et autoriser l'entité contractante à passer le marché directement avec un fournisseur.  L'entité doit justifier sa demande de dérogation.  Aucune définition n'est donnée pour les qualificatifs "particulières" et "exceptionnelles", mais les autorités ont souligné que ce mode de passation de marchés n'est utilisé que dans les cas où il existe un seul fournisseur pour le bien ou le service en question, dans les situations d'urgence, pour des raisons de garantie ou lorsqu'il existe certains avantages uniques pour le gouvernement.

Tableau III.11

Principales caractéristiques du processus d'appel d'offres, mars 2004

	Étape du processus 
	Principales procédures
	Responsables
	Observations

	Étape 1:  Publication de l'appel d'offres  ou de l'invitation à soumissionner
	L'avis d'appel d'offres est publié dans le Journal officiel et les journaux locaux
	Secrétaire du Comité de passation des marchés
	

	Étape 2:  Acquisition des dossiers d'appel d'offres
	Les formulaires de soumission, accompagnés de la description des biens ou des services visés ainsi que des conditions générales ou particulières, sont communiqués aux fournisseurs éventuels qui en font la demande auprès du Ministère des finances;  cette demande n'est pas toujours nécessaire, car les spécifications peuvent avoir été énoncées dans l'avis d'appel d'offres.  
	Secrétaire du Comité de passation des marchés
	La législation ne contient aucune précision sur la manière dont les documents d'appel d'offres doivent être rédigés 

	
	Un cautionnement est nécessaire pour obtenir les renseignements techniques relatifs à l'appel d'offres;  ce cautionnement est remboursé "conformément aux conditions énoncées dans l'avis d'appel d'offres".  
	Fournisseurs
	

	Étape 3:  Préparation et soumission des offres
	Les offres peuvent être transmises par voie postale ou déposées dans la boîte prévue à cet effet au Ministère des finances.  Elles doivent être placées dans des enveloppes scellées portant lisiblement l'indication du bien ou du service auquel elles se rapportent.  
	Fournisseurs
	La date limite de soumission des offres est indiquée dans l'avis d'appel d'offres

	
	Dans le cas des offres transmises par la voie postale ordinaire ou par poste aérienne, la date et l'heure de réception doivent être inscrites sur l'enveloppe avant que celle‑ci ne soit placée dans la boîte à soumissions du Ministère des finances.  Cette boîte doit être fermée par un double cadenas;  l'une des clés est confiée au Président du Comité de passation des marchés et l'autre, à un membre du Comité.  
	Fournisseurs/Président du Comité de passation des marchés
	

	Étape 4:  Ouverture des offres
	Les offres sont ouvertes sous supervision, des numéros consécutifs leur sont attribués et elles sont authentifiées.  
	Président du Comité de passation des marchés
	

	Étape 5:  Analyse et évaluation des offres
	Les acquisitions de biens doivent être effectuées "auprès de la source la moins coûteuse, qu'elle soit locale ou non, sous réserve d'une qualité convenable et satisfaisante".  

Pendant leur évaluation, les offres doivent demeurer confidentielles et être conservées en lieu sûr;  elles ne peuvent en aucun cas être renvoyées aux fournisseurs pour modification sans l'autorisation du Comité de passation des marchés.  

Chaque réunion du Comité de passation des marchés doit faire l'objet d'un procès‑verbal.
	Comité de passation des marchés

Non précisé


	Aucun critère n'est défini pour l'évaluation des offres portant sur les services et les travaux publics;  le marché est adjugé au soumissionnaire dont l'offre est "la plus basse selon l'évaluation";  cette évaluation ne repose pas seulement sur le prix mais aussi sur d'autres facteurs comme les capacités techniques du fournisseur et ses antécédents financiers.  

	Étape 6:  Notification du résultat
	Le résultat du processus d'appel d'offres doit être notifié aux soumissionnaires "dans les meilleurs délais possible".  
	Comité de passation des marchés
	Il n'est pas précisé si les motifs de rejet des offres doivent être notifiés aux soumissionnaires non retenus;  cependant, ces derniers peuvent demander des clarifications ou introduire un recours auprès du Bureau des marchés publics.  

	Étape 7:  Attribution du marché
	Le marché établi à la suite de l'examen des offres est soumis au Procureur général.
	Entité adjudicatrice
	

	
	Le marché doit faire l'objet d'une vérification sur le plan de la conformité juridique.
	Procureur général
	

	Étape 8:  Notification au Directeur des marchés publics
	Le Directeur des marchés publics est informé de tous les marchés dont la valeur est supérieure à 20 000 dollars du Belize.
	Entité adjudicatrice
	


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du Décret relatif aux approvisionnements de l'État, du Décret financier et des renseignements communiqués par les autorités béliziennes.

139. La législation du Belize en matière de marchés publics n'établit pas de distinction entre les entreprises nationales et les entreprises étrangères.  Par conséquent, les entreprises étrangères sont autorisées, en principe, à soumissionner pour des marchés publics.  Les autorités ont indiqué que la seule exception à ce principe concerne les appels d'offres relatifs aux travaux publics, qui sont limités aux entreprises nationales et aux entreprises étrangères ayant une présence locale.  

140. La Loi de 1994 relative au Directeur des marchés publics (chap. 6, 2000) est entrée en vigueur en 1999.  Elle a institué le Bureau des marchés publics, qui est chargé de suivre l'attribution et l'exécution de ces marchés et d'enquêter sur les cas de fraude, de mauvaise gestion, de gaspillage ou d'abus en rapport avec les activités d'acquisition du gouvernement.  Bien que la loi habilite le Directeur des marchés publics à formuler des directives générales sur l'attribution, l'exécution et la résiliation de ces marchés, aucune directive de cette nature n'a été produite jusqu'ici.   

141. Le Directeur des marchés publics est nommé pour un mandat renouvelable de trois ans par le Gouverneur général du Belize, sur recommandation des deux Chambres de l'Assemblée nationale.  Il ne peut être démis que pour cause d'inaptitude à remplir ses fonctions, d'inconduite ou de participation à une entreprise qui devient partie à un marché public.  

142. Le Directeur des marchés publics doit être informé de tous les marchés attribués par un ministère, un département ou une agence gouvernementale, un conseil municipal, un organe officiel ou toute entreprise immatriculée en vertu de la Loi sur les sociétés et dont le gouvernement détient au moins 51 pour cent des actions ordinaires.  Le Bureau des marchés publics examine tous les marchés d'une valeur supérieure à 100 000 dollars du Belize pour s'assurer qu'ils sont adjugés de manière impartiale et objective et que leur exécution concorde avec les modalités qui y sont définies.  

143. Le Directeur des marchés publics peut, de sa propre initiative ou à la suite d'une plainte, lancer une enquête sur toute question relative à l'attribution ou l'exécution d'un marché.  La loi lui confère les mêmes pouvoirs qu'à un juge de la Cour suprême pour l'interrogation de témoins et l'examen de documents.  Advenant la découverte d'une preuve d'irrégularité au cours d'une enquête, il doit saisir de l'affaire "la ou les personnes compétentes pour prendre les mesures disciplinaires ou autres dispositions appropriées […] et, dans tous les cas, il doit déposer un rapport spécial devant l'Assemblée nationale.
  Lorsqu'il s'agit d'une infraction criminelle, le Directeur du Ministère public doit lui aussi être saisi.

144. Le Bureau des marchés publics comprend le Directeur, un agent de secrétariat et un auxiliaire de bureau.  Durant l'exercice 2002‑2003, il a mené 12 enquêtes de sa propre initiative.  Ces enquêtes n'ont révélé aucune irrégularité.  Selon le troisième rapport annuel du Bureau, le faible nombre des demandes d'enquête traduit "la perception globale à savoir que les niveaux de transparence et d'équité désirés sont en voie de concrétisation".  

iii) Incitations

145. Le gouvernement du Belize apporte une aide aux entreprises sous la forme d'avantages tarifaires à l'importation et d'avantages fiscaux, au titre de la Loi sur les incitations fiscales, de la Loi sur les zones franches industrielles et de la Loi sur les zones franches commerciales.  Les programmes établis en vertu de ces lois sont décrits en détail à la section 3 iv).  

146. Les entreprises constituées en vertu de la Loi de 1990 sur les sociétés commerciales internationales (SCI) (chap. 270, 2000) peuvent elles aussi bénéficier d'exonérations fiscales.  Plus précisément, elles sont exonérées de l'impôt sur le revenu et du droit de timbre et ne sont pas assujetties au contrôle des changes.  Pour être constituées en vertu de la Loi sur les SCI, les entreprises doivent mener des activités "extraterritoriales", c'est‑à‑dire avec des personnes qui ne résident pas au Belize.  Un résident du Belize ne peut pas former une SCI, pas plus qu'une SCI ne peut détenir des actions ou des créances d'une entreprise bélizienne.  Les entreprises constituées en vertu de la Loi de 1914 sur les sociétés (chap. 250, 2003) et qui souhaitent mener des activités extraterritoriales sont autorisées à se constituer en vertu de la Loi sur les SCI et à bénéficier des incitations offertes à ces dernières.  Les SCI doivent disposer en permanence d'un bureau et d'un mandataire agréé au Belize.  Elles ne sont pas tenues de divulguer l'identité de leurs propriétaires véritables, et leur registre d'actionnaires ne peut être inspecté que par les actionnaires eux‑mêmes.  Les actions au porteur sont autorisées.

147. Le Ministre des finances peut dispenser une entreprise de payer des impôts pendant ses deux premières années d'activité si une telle mesure "est nécessaire pour atténuer des facteurs dommageables ou des difficultés  financières".
  Les producteurs d'agrumes ou d'autres cultures ayant une entrée en production tardive peuvent obtenir une exonération fiscale d'une durée maximale de cinq ans.  De plus, aux termes de la Loi sur les mines et minéraux (chap. 226, 2000), le Ministre peut consentir une remise intégrale ou partielle des redevances versées en rapport avec un minéral quelconque.  Aucune estimation n'est disponible quant au coût budgétaire de ces exonérations.

148. Outre les exonérations tarifaires et fiscales, certaines entreprises immatriculées au Belize peuvent bénéficier d'une aide financière par le truchement d'une entité publique, la Société de financement du développement (DFC).  Cette aide revêt la forme de prêts assortis de taux préférentiels et est offerte aux entreprises opérant dans les secteurs agricole, halieutique, industriel et touristique.  Entre 2001 et 2003, les approbations de prêts de la DFC se sont chiffrées à environ 27 millions de dollars du Belize dont près de 75 pour cent sont allés au secteur agricole et 20 pour cent au secteur industriel.

149. Le gouvernement fournit aussi une aide en matière de formation.  Le Ministère de l'agriculture, des pêches et des coopératives offre des services de vulgarisation aux agriculteurs et met en œuvre plusieurs programmes de développement des cultures.  Créé en janvier 2003, l'Institut de recherche et de développement agricoles du Belize a pour mission de promouvoir la recherche, le développement et les transferts de technologie dans le secteur agricole, mais il n'est pas encore opérationnel.  Selon les autorités, en 2003 le gouvernement a consacré près de 223 000 dollars du Belize à la recherche et au développement agricoles, aux activités de vulgarisation et aux programmes de développement des cultures.  

iv) Entreprises d'État, entreprises commerciales d'État et privatisation

150. Le Belize n'a notifié à l'OMC l'existence d'aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.

151. La Société bélizienne de commercialisation et de développement (BMDC) est une entité publique créée en vertu de la Loi de 1949 sur l'Office de commercialisation du Belize (chap. 281, 2003).  Elle a pour mission d'assurer l'approvisionnement en biens essentiels à des prix stables.  Pour ce faire, elle est autorisée à passer des marchés pour l'achat, la vente et le transport de produits locaux et importés.  Elle peut aussi exploiter des usines de décorticage, distribuer des aliments pour bétail, des semences et des pesticides et louer des installations d'entreposage au secteur privé.  La BMDC est également chargée de trouver des marchés nationaux et internationaux pour les produits agricoles béliziens et de faciliter la prestation des services de commercialisation et de planification commerciale, les études de faisabilité ainsi que les projets de développement des exportations et les projets agro‑industriels, notamment au profit des petites exploitations agricoles et des petites entreprises.  

152. Environ 60 pour cent de l'activité de la BMDC concernent l'achat et la vente de riz.  D'après les autorités béliziennes, près de 90 pour cent de la production rizicole nationale sont distribués par l'entremise de la BMDC, qui exploite également une usine de décorticage de riz.  Les autorités ont indiqué que le Ministère de l'agriculture, des pêches et des coopératives donne la priorité à la BMDC pour les importations de riz en cas de pénurie sur le marché intérieur;  la BMDC n'est pas encore engagée dans l'exportation de produits agricoles béliziens, mais elle envisage cette possibilité.  

153. Les autres entreprises demeurant sous contrôle étatique sont peu nombreuses.  L'État possède en partie la compagnie de téléphone BTL (chap. IV 5) iii)).  L'Office des aéroports du Belize est lui aussi propriété publique (chap. IV 5) iv)).  

154. L'expérience du Belize en matière de privatisation peut être analysée sous l'angle de la réforme générale du secteur public.  L'intention du gouvernement bélizien est d'utiliser le produit des privatisations pour poursuivre l'amélioration et l'expansion des infrastructures ainsi que la valorisation des ressources humaines.  Les programmes de privatisation visent aussi un autre objectif important qui consiste à freiner la croissance de la dette publique extérieure.   

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel 

155. Le Belize est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle depuis juin 2000.  Il est également signataire de plusieurs traités relatifs aux droits de propriété intellectuelle (DPI) (tableau III.12).

Tableau III.12

Participation du Belize aux conventions et accords relatifs aux droits de propriété intellectuelle, mars 2004 

	Convention/Accord
	Date d'adhésion

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)
	17 juin 2000 (le Belize est partie à l'Acte de Stockholm)

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)
	17 juin 2000 (le Belize  est partie à l'Acte de Paris)

	Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels (1925)
	12 juillet 2003 (le Belize est partie à l'Acte de La Haye et à l'Acte complémentaire de Stockholm)

	Traité de coopération en matière de brevets (1970)
	17 juin 2000


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du document de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle intitulé "Parties contractantes ou signataires des traités administrés par l'OMPI", disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.wipo.int/treaties/fr/general/parties.html#1.

156. Le Belize applique depuis 2000 l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Il a adopté cette année‑là six nouveaux textes législatifs concernant les DPI, lesquels ont remplacé une législation qui datait de l'époque coloniale.  En juin 2000, il a notifié aux Membres de l'OMC son projet de législation en matière de DPI.
  Le Conseil des ADPIC a examiné le projet de législation sur la base de cette notification.  Le Belize a reçu des questions de quatre délégations et y a répondu;  la plupart des questions concernaient l'application des DPI, le droit d'auteur et les brevets.
  En novembre 2003, le Belize a notifié à l'OMC sa législation sur les DPI, telle qu'elle avait été promulguée, ainsi que la réglementation connexe.
  La législation couvre les principaux aspects visés par l'Accord sur les ADPIC (tableau III.13).

157. La législation bélizienne ne prévoit pas expressément la protection des renseignements non divulgués.  Dans le cadre de l'examen de cette législation par le Conseil des ADPIC, les autorités ont indiqué que toute donnée technique divulguée au titre d'une demande de brevet bénéficie de la protection normale accordée aux autres renseignements contenus dans la demande.  Le Belize n'a par ailleurs pas promulgué de législations dans plusieurs domaines relatifs aux moyens de faire respecter les DPI, en particulier les mesures à la frontière.  D'après les autorités, la loi concernant les renseignements non divulgués et les mesures à la frontière sera promulguée dans un proche avenir.

Tableau III.13

Aperçu de la protection des DPI, mars 2004
	Champ d'application
	Durée
	Principales exclusions et limitations 
	Principaux fondements juridiques

	Droit d'auteur
	
	
	

	Œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques originales, enregistrements sonores,  films, émissions de radiodiffusion et émissions par câble, arrangements typographiques d'ouvrages publiés  

L'expression "œuvres littéraires" englobe les tableaux ou compilations et les programmes d'ordinateur 
	Pour les œuvres littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques:  durée de vie de l'auteur plus 50 ans.

Pour les enregistrements sonores, films, émissions de radiodiffusion et émissions par câble:  50 ans à compter de la fin de l'année civile où ils sont produits.

Pour les arrangements typographiques d'ouvrages publiés:  25 ans à compter de la fin de l'année civile où la première édition a été publiée.
	Œuvres littéraires, dramatiques ou musicales qui ne sont pas écrites, enregistrées ou fixées sur un support matériel quelconque.

Aucune infraction n'est présumée découler de l'utilisation d'une œuvre aux fins de recherche, d'étude privée, de critique, de revue, de rapport, d'éducation, de débat parlementaire ou de procédure judiciaire.
	Décret relatif au droit d'auteur (pays spécifiés) (chap. 252S, 2003);
Loi de 2000 sur le droit d'auteur (chap. 252, 2000);  et 
Décret relatif au droit d'auteur (entrée en vigueur) (chap. 252S, 2003)

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	
	

	Tout signe ou symbole susceptible d'être représenté graphiquement et permettant de distinguer les biens ou services d'une entreprise de ceux des autres entreprises;
ces signes ou symboles peuvent comporter des mots, des dessins, des lettres, des chiffres ou encore la forme de l'article ou de son emballage;   
ils doivent avoir un caractère "distinctif"
	Dix ans – renouvelables – à compter de la date de dépôt.
	Aucun enregistrement n'est accordé pour les marques de fabrique ou de commerce contraires à l'ordre public ou à la moralité publique, ni aux marques qui sont trompeuses pour le public (par exemple sur le plan de la nature, de la qualité ou de l'origine géographique du bien ou du service).

Aucun enregistrement n'est accordé pour les marques de fabrique ou de commerce qui ont perdu leur capacité à distinguer les biens ou services d'une entreprise des biens ou services similaires d'autres entreprises.

La non‑utilisation d'une marque pendant une période de cinq ans peut entraîner la radiation de son enregistrement.
	Loi de 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce (chap. 257, 2000);  et Règlement sur les marques de fabrique ou de commerce (chap. 257S, 2003)

	Indications géographiques

	Signes ou indications pouvant servir à dénoter l'origine géographique des biens et services  
	Dix ans – renouvelables – à compter de la date de dépôt.
	Aucun enregistrement n'est accordé pour les indications géographiques qui sont contraires à l'ordre public ou à la moralité publique.
	Loi de 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce (chap. 257, 2000) et Règlement sur les marques de fabrique ou de commerce (chap. 257S, 2003)

	Dessins et modèles industriels

	Tout nouvel assemblage de lignes ou de couleurs ou toute forme tridimensionnelle 
– associée ou non à des lignes ou des couleurs – qui donne une apparence particulière à un produit industriel ou artisanal, peut servir de modèle pour la fabrication d'un tel produit, attire le regard et se prête à un jugement visuel.
	Cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande;  possibilité de reconduction pour deux périodes consécutives de cinq ans chacune.
	Éléments du dessin qui servent à obtenir un résultat technique.

Aucun enregistrement n'est accordé pour les dessins et modèles industriels contraires à l'ordre public ou à la moralité publique.
	Loi de 2000 sur les dessins et modèles  industriels (chap. 254, 2000);  et Règlement sur les dessins et modèles industriels (chap. 254S, 2003)

	Brevets
	
	
	

	Toute invention qui est nouvelle, résulte d'une activité inventive et est susceptible d'application industrielle 
	20 ans à compter de la date de dépôt de la demande;  pas de reconduction 
	Découverte, théorie scientifique ou concept mathématique, système, règle ou méthode applicable à l'activité mentale, aux jeux ou aux affaires, méthode thérapeutique ou chirurgicale pour le traitement des personnes ou des animaux, méthode diagnostique appliquée sur les personnes ou les animaux.

Aucun enregistrement n'est accordé pour les inventions dont l'exploitation commerciale porterait atteinte à l'ordre public ou à la moralité publique ou entraînerait de graves dommages pour l'environnement.

Les droits conférés par un brevet ne s'étendent ni aux actes à visée expérimentale liés à l'invention brevetée ni à la préparation extemporanée d'un  médicament, à l'unité, sur ordonnance médicale.

Des licences obligatoires peuvent être accordées.
	Loi de 2000 sur les brevets (chap. 253, 2000) et Règlement sur les brevets (chap. 253S, 2003)

	Modèles d'utilité

	Invention nouvelle, susceptible d'application industrielle
	Sept ans à compter de la date de dépôt de la demande;  pas de reconduction 
	Mêmes que pour les brevets
	Loi de 2000 sur les brevets (chap. 253, 2000) et Règlement sur les brevets  (chap. 253S, 2003)

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés 

	Configuration tridimensionnelle originale des éléments d'un circuit intégré dont l'un au moins est un élément actif 
	Dix ans – non renouvelables – à compter de la date de dépôt de la demande ou de la date de la première exploitation commerciale 
	Aucune protection n'est accordée pour les schémas de configuration qui font l'objet d'une exploitation commerciale depuis plus de deux ans où que ce soit dans le monde.

La protection ne s'étend pas aux cas suivants:

reproduction d'un schéma de configuration protégé, soit à des fins personnelles ou à seule fin d'évaluation, d'analyse, de recherche ou d'enseignement;

incorporation, dans un circuit intégré, d'un schéma de configuration "original" créé à la suite d'une analyse ou d'une évaluation;

importation ou vente, à des fins commerciales, d'un schéma de configuration protégé ou d'un circuit intégré contenant un tel schéma de configuration, qui a été mis sur le marché avec le consentement du titulaire de droit;

importation ou vente à des fins commerciales d'un circuit intégré contenant un schéma de configuration reproduit de manière illicite, lorsque la personne qui a accompli cet acte ne savait pas et n'avait aucun moyen raisonnable de savoir que ce circuit intégré contenait un tel schéma de configuration;  et 

importation ou vente à des fins commerciales d'un schéma de configuration identique et original créé de manière indépendante par une autre personne.

Des licences obligatoires peuvent être octroyées.
	Loi de 2000 sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (chap. 256, 2000);  et Règlement sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (chap. 256S, 2003)

	Renseignements non divulgués

	Aucune protection 
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet

	Obtentions végétales

	Variétés végétales appartenant aux genres ou espèces énumérés dans le Règlement;  ces variétés doivent être nouvelles, distinctes, homogènes et stables.
	25 ans pour les vignes, les arbres forestiers, les arbres fruitiers et les arbres ornementaux;  20 ans pour tous les autres genres ou espèces
	La protection ne s'étend pas aux actes accomplis à titre privé et à des fins non commerciales ou expérimentales, ni aux fins d'obtention de nouvelles variétés 

Des licences obligatoires peuvent être accordées 
	Loi de 2000 sur la protection des obtentions végétales (chap. 255, 2000) et Règlement sur la protection des obtentions  végétales (chap. 255S, 2003)


Source:
Secrétariat de l'OMC.

158. Le Belize a fait savoir à l'OMC que le Bureau du Conseiller parlementaire en chef du Ministère du Procureur général est le point de contact établi aux fins de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.

159. Créé en vertu de la Loi sur les brevets, le Bureau de la propriété intellectuelle du Belize (BELIPO) est l'instance gouvernementale chargée de gérer les DPI.  De plus, il conseille le gouvernement sur les questions de politique connexes et s'emploie à promouvoir la connaissance des DPI sur l'ensemble du territoire national.  

160. La Loi sur les brevets, la Loi sur les dessins et modèles industriels et la Loi sur la protection des obtentions végétales restreignent l'importation des produits commercialisés dans un autre pays avec le consentement du titulaire légitime du droit de propriété intellectuelle.  L'importation parallèle des produits protégés en vertu de ces lois n'est donc pas autorisée, mais dans la pratique le titulaire doit engager une action en justice pour prévenir une telle importation.  D'après les autorités béliziennes, la Loi sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés ne restreint pas de manière explicite l'importation de produits commercialisés dans un autre pays avec le consentement du titulaire légitime.  S'agissant de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, le fait d'utiliser une marque enregistrée en rapport avec des produits qui ont été commercialisés dans le Marché unique de la CARICOM par le titulaire légitime ne constitue pas une contrefaçon de cette marque.  Ce principe ne s'applique pas aux importations provenant de pays hors CARICOM.  Les autorités ont indiqué que l'importation parallèle d'œuvres couvertes par le droit d'auteur n'était pas autorisée.  

161. Toute personne physique ou morale peut s'adresser à la Cour suprême pour demander une licence obligatoire "au motif qu'une invention brevetée est (...) insuffisamment exploitée sur le territoire du Belize".
  L'importation d'un article breveté ou d'un produit fabriqué au moyen d'un processus breveté suffit pour satisfaire à l'exigence d'"exploitation suffisante".  Une demande de licence obligatoire ne peut être effectuée qu'à l'expiration d'un délai de trois ans après la délivrance du brevet ou de quatre ans après le dépôt de la demande de brevet, le délai qui expire le plus tard étant applicable.  En octroyant une licence obligatoire, la Cour suprême doit en préciser le champ d'application et la fonction, le délai dans lequel le titulaire de la licence doit commencer à exploiter l'invention brevetée ainsi que la rémunération à verser au titulaire du brevet.  La Loi sur les brevets accorde au titulaire de la licence obligatoire le droit d'exploiter l'invention brevetée sur le territoire du Belize.

162. En outre, le gouvernement du Belize peut exploiter une invention brevetée ou un schéma de configuration protégé pour des raisons relevant de l'"intérêt public", en particulier "la sécurité nationale, la nutrition, la santé ou le développement de tout autre secteur essentiel de l'économie nationale" ou encore lorsque l'invention ou le schéma de configuration est exploité d'une manière "anticoncurrentielle".
  Dans un tel cas, l'exploitation de l'invention ou du schéma de configuration doit se limiter à l'objet pour lequel elle a été autorisée et doit avoir pour objectif prépondérant d'assurer l'approvisionnement du marché intérieur.  Une licence obligatoire peut également être accordée en vertu de la Loi sur la protection des obtentions végétales "au motif que [cette licence] est nécessaire pour sauvegarder l'intérêt public au Belize".
  D'après les autorités, aucune licence obligatoire n'a été accordée ni demandée.  

b) Application des DPI

163. Les renseignements concernant l'application des DPI au Belize figurent dans les réponses du Belize à la Liste de questions sur les moyens de faire respecter les droits.
  Toute la législation relative aux DPI contient des dispositions touchant au respect des droits, y compris les procédures criminelles.  Parmi les réparations pouvant être accordées dans les procédures civiles figurent la saisie et la destruction des produits contrefaits et du matériel ayant servi à les fabriquer, ainsi que le versement de dommages‑intérêts.  Dans le cadre des procédures criminelles, les peines prévues sont l'amende et l'emprisonnement.  Exception faite de la Loi sur les brevets, toute la législation relative aux DPI habilite les tribunaux à ordonner des mesures provisoires, y compris la livraison des produits contrefaits au titulaire du droit.
  Dans une poursuite en contrefaçon de brevet, le plaignant peut obtenir par voie d'injonction les réparations suivantes:  dommages‑intérêts, saisie, confiscation ou destruction des produits contrefaits, reddition de comptes sur les profits tirés de la contrefaçon ou "toute autre réparation prévue par la législation générale".
  Aux termes de la Loi sur le droit d'auteur, le délai maximum pour demander la livraison des articles contrefaits au titulaire de droit est de six ans à compter de la date de fabrication de ces articles.  

164. En vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, le titulaire du droit d'auteur couvrant une œuvre publiée, un film ou un enregistrement sonore ou le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce enregistrée peut demander au Département des douanes de traiter comme marchandises prohibées les copies piratées ou contrefaites de ces biens fabriquées à l'extérieur du Belize.  À cette fin, le titulaire doit respecter les exigences relatives à la communication d'éléments de preuve pertinents, au versement d'une caution "pour couvrir toute responsabilité ou toute dépense que le Contrôleur [du Département des douanes] pourrait encourir ... du fait d'avoir détenu un article ou fait quelque chose en rapport avec l'article détenu" et à l'"exonération de toute responsabilité civile ou financière du Contrôleur".
  Le Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière  (marchandises prohibées ou contrôlées) interdit l'exportation de "toute copie contrefaite d'une œuvre – publiée sous forme imprimée, audio ou vidéo – sur laquelle subsistent des droits d'auteur, ainsi que des clichés, dispositifs ou autres moyens servant à produire de telles copies".










































































































































































































































































































� On peut consulter les taux de change en ligne à l'adresse suivante:  http://www.customs.gov.bz/rates.html.





� Document de l'OMC G/SP/7, 24 octobre 1994.





� Loi de 1996 (portant modification de la loi) sur le droit de timbre.





� Article 25 1) de la Loi sur les droits de douane et d'accise.





� Article 25 2) de la Loi sur les droits de douane et d'accise.





� Unité de contrôle des approvisionnements, Lignes directrices sur l'approbation des licences de contrôle des approvisionnements (import�export), sans date.





� Voir Liste C – Belize, Partie III, Concessions autres que tarifaires.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/22, 1er juillet 2003.





� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/14 et G/SPS/NNA/4, datés du 30 octobre 2002.





� Article 42 1) de la Loi sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire.





� Document de l'OMC G/SPS/GEN/281, 5 octobre 2001.





� Article 6 du Règlement sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (contrôle des résidus biologiques).





� Article 4 2) du Règlement sur le Service bélizien de protection zoosanitaire et phytosanitaire (innocuité des aliments).





� Document de l'OMC G/SPS/GEN/27/Rev.10, 25 mars 2003.





� Notifications contenues dans le document de l'OMC G/SCM/N/71/BLZ, daté du 16 novembre 2001.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/74/BLZ (16 novembre 2001) et G/SCM//74/BLZ/Suppl.1 (12 décembre 2001).





� Documents de l'OMC G/SCM/57/Add.1 (31 octobre 2003), G/SCM/58/Add.1 (3 novembre 2003) et G/SCM/59/Add.1 (31 octobre 2003).





� Document de l'OMC G/SCM/Q3/BLZ/6, daté du 28 mai 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/Q3/BLZ/6, daté du 28 mai 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BLZ/Suppl.1, daté du 7 mars 2002.





� Document de l'OMC G/SCM/N/95/BLZ�G/SCM/N/99/BLZ, daté du 3 juillet 2003.





� Article 3 3) de la Loi sur les incitations fiscales.





� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BLZ/Suppl.1, daté du 7 mars 2002.





� Article 4 2) de la Loi sur les zones franches industrielles.





� Article 6 de la Loi sur les zones franches industrielles.





� Document de l'OMC G/SCM/Q3/BLZ/8, daté du 21 juin 2002.





� Article 4 3) du Règlement sur les zones franches commerciales.





� Document de l'OMC G/SCM/Q3/BLZ/8 (21 juin 2002):  réponse du Belize aux questions posées par le Canada, les Communautés européennes, le Japon et les États�Unis.





� Federal Register 68 (160), 19 août 2003, p. 49 837.





� McHale (2003).





� Article 3 1) b) de la Loi sur le contrôle des approvisionnements.





� Article 23 1) de la Loi sur les finances et l'audit





� Chapitre 10 du Décret financier de 1965.





� Directeur des marchés publics du Belize (2002).





� Article 21 1) de la Loi relative au Directeur des marchés publics.





� Article 108 2) de la Loi de 1923 relative à l'impôt des particuliers et des sociétés, avec ses modifications (chap. 55).





� Documents de l'OMC IP/N/1/BLZ/1 (31 mai 2000) et IP/N/1/BLZ/C/1, IP/N/1/BLZ/D/1, IP/N/1/BLZ/L/1, IP/N/1/BLZ/P/1�2 et IP/N/1/BLZ/T/1 (13 juin 2000).





� Les questions posées au Belize figurent, avec les réponses, dans les documents de l'OMC IP/Q/BLZ/1, IP/Q2/BLZ/1, IP/Q3/BLZ/1 et IP/Q4/BLZ/1 (28 septembre 2000).





� Les notifications du Belize sont contenues dans les documents de l'OMC IP/N/1/BLZ/2 (4 novembre 2003) et IP/N/1/BLZ/C/2, IP/N/1/BLZ/D/2, IP/N/1/BLZ/D/3, IP/N/1/BLZ/L/2, IP/N/1/BLZ/L/3, IP/N/1/BLZ/P/3, IP/N/1/BLZ/P/4, IP/N/1/BLZ/P/5, IP/N/1/BLZ/P/6, IP/N/1/BLZ/T/2 et IP/N/1/BLZ/T/3 (6 novembre 2003).





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.6, daté du 1er mars 2002.





� Article 38 1) de la Loi sur les brevets.





� Article 35 de la Loi sur les brevets et article 17 de la Loi sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés.





� Article 51 de la Loi sur la protection des obtentions végétales.





� Document IP/N/6/BLZ/1 de l'OMC, daté du 6 juin 2000.





� Voir la réponse du Belize à la question 10 de la Liste de questions sur les moyens de faire respecter les droits, document de l'OMC IP/N/6/BLZ/1, daté du 6 juin 2000.





� Article 4 2) de la Loi sur les brevets.





� Article 51 4) de la Loi sur le droit d'auteur et article 74 3) de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.








